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PREMIERE PARTIE : 
METHODOLOGIE 

• Les travaux confies a GEM ont ete articules autour de deux 
grandes tOches : 
- identification de 1· offre fram;aise de technologie agro-alimentaire. 

par enquete directe aupres des entreprises. 
- presentation partielle de cette offre. sur I' exemple de trente fiches 

technico-economiques d'unites de production. 

• Nous decrirons ici en detail les methodes de travail qui ont ete mises 
en oeuvre dons chaque cos, avant d'analyser leur efficacite et de 
tirer quelques conclusions sur les choix methodologiques a privilegier 
dons ce type d'operation. 
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I - PRE$ENTA!ION DE LA ME!H0D9LOGIE D'ETUDE 

Nous distinguerons I' enquete sur r offre de technologie de la realisation 

des fiches technico-economiques. 

1.1. METHODOLOGIE DE L'ENQUm $UR L'QFFRE FRANCAISE DE 
TECHNOLOGIE AGRO-AUMENTAIRE 

1. 1. 1. Oblectlfs 

• L' enquete poursuivait une triple finalite : 
- creer un outil destine a facili:·er la recherche d'un partenaire franc;ais 

pour un pro jet agro-alimentaire donne. identifie en Pays en 

oeveloppement <PED>. 
- avoir une image globale de 1· offre franc;oise de technologie <nature 

de rottre, type d'entreprises ... ), 
- mieux connai'tre les experiences des entreprises franc;oises. les 

problemes restont o resoudre et le type d'oppui ottendu de l'ONUDI 

pour les projets en cours ou a venir. 

• Nous avons done ete conduits o interroger directement les 

entreprises sur quotre themes essentiels : 
1. leur inter~t pour le transfert de technologie en PED, 
2. lo nature des technologies tronsferobles. les pays cibles. les types 

d'intervention recherches en PED. 

3. leur experience et les difficultes rencontrees, 
4. l'opport possible de !'operation ONUDI. 

• L' enqu~te a ete orticulee auteur : 

- d'un premier envoi postal de questionnaires. 

- d 'un envoi de relance, 
- d'une campogne de reionces telephoniques (avec 3e envoi de 

questionnaire). 

- d'une enqu~te directe par entretien. 
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1. 1.2. Champ de l'enqutte et 6chantillon 

* Compte tenu des ince.1itudes liees a ce type d'enquete. nous ne 
nous etions donnes aucun objectif quantifie en terrne de nombre de 
reponses. 
Toutefois. nous souhaitions d'une part interesser a !'operation le plus 
grand nombre PQS.5ible d'entreprises motivees et d'autre part ouvrir 
cette enquete a des PME ou a des entreprises jusqu'ici non 

concemees par les PED. 
Nous avons done decide de ·001aye.- tres large• au niveau de 
1· enquete postale. tandis que les relances +etephoniques et les 
entretiens ont ete effectues aupres d'entreprises plus importantes et/ou 

deja presentes dons les PED. 

L'enquete postale a ete realisee aupres: 

* de 5.QOO entreortses de l'industrie agro-alimentaire 
Les entreprises de production de produits alimentaires constituent en 
effet pour nous le reservoir des savoir-faire exportables. De plus. 
contrairement aux inger.ieries et aux constructeurs de matenels. ils 
apparaissent encore relativement peu dons les transferts ; pourtant. les 
industries alimentaires fran<;aises jol!:S.c;ent d'une excellente reputation 
et leur collaboration est prioritairement recherchee par les promoteurs 

des PED. 
Nous avons done resolu d'interroger la totalite des entreprises de 
I' agro-alimentaire de i:';.is de 1 O salaries (dons certains secteurs. ce 

minimum a ete remonte a .5Q). 

Le fichier qui a servi de base O l'enquete est issu du fichier INSEE 
<Enquete Entreprises) et a done un caractere d'exhaustMte statistique. 
II a ete complete dons quelques cos specifiques par les annuaires 

profes.5ionnels (arOmes et additifs ... ). 

*de 380 constructeurs de materiel 
Le fichier INSEE des constructeurs de materiel etant inexploitable par 

secteur agro-alimentaire. nous avo~ resolu de constituer nous-memes 
un fichier de base des constructeurs de materiel de 1· agro-alirnentaire. 
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Nous ovens utilise pour cela les an~uaires specialises (Annuaire de la 
Revue des Industries Alimentaires. Guide des ConstructetXS Fran<;ais de 
Materiel ... .) completes par l'eJCploitation des catalogues des salons 
professionnels (Genie lndustriel Alimentaire. MATIC-lndustries de la 
viande .. .). 
Nous ovens privilegie dons cette selection : 
- les fabricants de chaines completes de traitement. 
- les constructeurs specialises dons 1· agro-alimento~e Cun materiel 

donne peut en effet etre vendu oussi bien en o~mentare que dons 
d'autres secteurs de l'industrie). 

Les 380 constructeurs retenus representent lo tres gronde majorite de 
l'offre fronvoise de materiel pour l'industrie olimentoire. 

·de 120 societ§ d'ingenierie 
La encore. nous ovens dO creer un fichier de l'ingenierie speciolisee. 
Nous ovens utilise pour celo d'une part les onnuoires professionnels de 
l'ingenierie et d' outre part les listes des foumisseurs des Industries 
Agricoles et Alimentoires (IAA). Nous ovens privilegie dons cette 
selection les ingenieries realisont une part notable de leur octivite dons 
I' olimentoire oinsi que les entreprises intervenont comme ensembliers 
ou sur !'ensemble d'un process. 
Le taux de couverture par rapport a l'ingenierie speciaiisee doit la 
encore etre considere comme excellent. 

• de 63 laboratoires 
Nous avons ecarte de ce fichier les laboratoires d'analyses et 
laboratoires de recherche ; nous ovons en revanche retenu les unites 
de recherche appliquee et les Centres Techniques specialises des 
differentes branches de I' agro-alimentaire qui sont plus directement 

concemes par la cession de technologie. 
Ce recensement a ete effectue a partir de donnees GEM et des 
differents annuaires professionne's. II peut la encore ~tre considere 
comme tres largement representatif du potentiel fran9ais. 
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• de 36 fobricants d' emballoges 
Le fichier des constructeurs da materiel ne recouvront pas 

systemotiquement les fabriconts d'emballages et de motenels 
specialises, nous ovons juge utile de le completer par une selection 
des plus importonts fobricants de contencnts (leur technologie parfois 
tres specifique peut en effet occuper une place centrole dons un 
process). 
Aussi, controirement aux metiers precedents, les fobriconts retenus 
dons le cadre de la presente etude ne sont en aucun cos 
representatifs de I' offre fro11c;:aise d • emballages olimentaires. 

Au total, le fichier de base definissant le chomp de notre enquete 

postole compte pres de 6.000 adresses. 

• Ces differents fichiers ont ete completes par une enquete regionale 
conduite oupres : 
- des Chambres de Commerce et d'lndustrie et des Chombres 

Regionales de Commerce et d'lndustrie, 
- des Directions Regionales du Commerce Exteneur, 
- des Directions Regionales de i' Agriculture et de la Foret. 
A chacL•~ de ces organismes, nous ovons demande de nous signaler 
les entreprises agro-alimentaires et les foumisseurs specialises 
susceptibles de vendre leur technologie en PED. Les reponses ont ete 
integrees dons les fichiers de base des envois postaux, ainsi que, dons 
certains cos, dons les programmes de relance telephonique directe. 

1.1.3. Questionnaires d'enqutte 

• Le questionnaire d' enquete du premier envoi post JI a ete etabli par 
GEM apres quelques entretiens industriels, puis teste oupres d'ur1 
echantillon de dix entrc..,, ises qui ont ensuite ete interrogees par 

telephone. 

' 
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Ce questonnaire n° l finalise est presente en annexe. 

II est articule autOlJ de 5 grandes parties : 

- presentation de r entreprise et presence en PED. 
- description du savoir-faire. 
- souhaits en matiere de :.onsfert de technologie (type de 

collaborafion. zones privilegiees). 

- experience et difficultes. 
- connamnce de l'ONUDI et de la SFI. 

II comporte 5 pages. 

Le questionnaire etait accompagrie de deux lettres introductives. rune 

du Ministere de I' Agriculture et I' autre. plus detailloo, de l'ONUDI <ct. 
annexe). 

L' ensemble etait dispc.39 dans une chemise cartonnoo pre-imprimoo. 

<Soulignons que pour permettre une meilleure apprehension des savoir
faire techniques de l'entreprise. nous ovons ete conduits O realiser une 
version du questionnaire pour chaque grand secteur d' activite. c' est-

0-dire au total 10 versions differentes - 8 IAA. 1 materiel. 1 entrepOt 

frigorifique - du questionnaire). 

• Pour accroitre le taux de reponse. nous avons realise un mois et demi 

plus tard un second mailing ; nous avons alors decide d'une part de 

simplifier le questionnaire (2 pages au lieu de 5) et d'autre part de ne 

retenir qu'une seule version polyvalente. identique pour tous les 

secteurs d'actMtes enqu~tes. 

Ces modifications repondaient O deux objectifs : 
- reduire le temps necessoire pour rempl~r le formulaire, 
- eviter les eventuels probl~mes de questionnaire inc,dapte o 1· octivite 

de r entreprise <codes APE non fiobles). 

Enfin. quelque 200 lettres destinees aux entreprises les plus importantes 

ont ete nominolement adressees 1.:1u Directeur du Developpement 

International ou O defout O un outre dirigeont. (Dons les outres cos. le 

courrier etoit odresse o !'attention de Monsieur le Directeur General). 

' ' 
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Cette seconde version. exploitable selon les memes modes. est 
presentee en annexe. 

• Lors des relances telephoniques. nous avons generalement ren 1oye a 
l'entreprise le questionnaire n° l. Toutefois, lorsque l'entreprise a 
accepte de le remplir directement au telephone. nous nous sommes 
contentes du questionnaire simplifie. 

1.1.4. Relances ttltphonlques et entretlens approtonclb 

Nous avons cherche a maximiser le taux de reponse O notre envoi 
postal. notamment par un effort de presentation et des lettres 

d' accompagnement officielles. 
II reste cependant evident que les entreprises franc;aises sont souvent 
sollicitees et que les formulaires d' enquete ne parviennent pas toujours 

O leur destinata:r€ effectif. 

• Nous avions done prevu une importante campagne de relances 
telephoniques. demarrant lors de 1· expedition du second envoi et 
initialement prevue sur deux mois. 
Les consignes donnees aux ingenieurs stagiaires charges des relances 
etaient les suivantes : 
- entrer en communication avec le dirigeant (ou son secretariat), 
- lui presenter rapidement I' operation, 
- chercher O le motiver pour une reponse O l'enquete (dons le cos 

contraire, noter les motifs du refus), 
- remplir directement le questionnaire au telephone ou faire ressortir le 

formulaire dejO r~u ou adresser un nouveau formulaire O I' attention 

du responsable contacte. 

La relance n ·a ete consideree comme effective que lorsque ce 
demier point etait acheve ou qu'un retus etait oppose. 
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Au total. 500 relances ont ete realisees. qui ont conceme les 
entreprises qui nous ont ete signalees par les Chambres de 
Commerce. Directions Regionales du Commerce Exteneur ou les 

Directions de I' Agriculture. 

Nous avons aussi integre au programme de relance les dix ou vingt 
plus importantes entreprises de cheque secteur. Notons que toutes les 
entreprises de plus de 1.000 personnes ont aussi fait l'objet d'une 
relance telephonique realisee par un ingenieur •senior·. 

* Entin. soixante interviews approfondis ont ete realises. avec deux 
objectifs principaux : 
- analyser de maniere detaillee !'attitude et le comportement d~ 

certaines entreprises et tester avec elles les modes de collaboration 

envisageables avec l'ONUDI. 
- preparer les fiches-guide de projet <cf. § 1 .2). 

Dans un certain nombre de cos. ces deux objectifs se sont averes 

faci:ement conciliables, voire complementaires. 
Dans les autres cos. I' un des deux axe; a ete considere 
prioritairement : 
- pour la fiche-guide. 1 • entretien se deroulait selon le plan type retenu 

pour ces fiches et en fonction des complements <.finformation 

recherches. 
- pour I' analyse de I' attitude des entreprises. nous avons articule les 

interviews autour de 5 themes : 
. presentation de I' entreprise 
. description de son experience en PED 

. bilan de ces actMtes 

. difficultes rencontrees P~ rOle possible de l'ONUDI 

. collaborations envisageables O court terme 
(Le guide d'entretien detaille est presente en annexe) . 

' 
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1. 1.5. ConstHutlon d'un flchier informatis6 

Pour pouvoir exploiter !'ensemble des reponses (et obtP.nir ainsi une 
image de l'offre fronc;aise de technologie agro-alimentaire ou surtout 

selectionner un partenaire franc;ais pour un projet donne)' ii etait 

necessaire de prevoir I 'informatisation du fichier. 

Pour cela, les questionnaires ont ete codifies sur la base d'une grille 

recapitulant les informa·1'ions essentielles. 
Le fichier ainsi obtenu est servi : 

- soit par DBase Ill+. 
- soit. pour un certain nombre d'applications courantes. par un 

programme d ·exploitation simplifie et conversationnel. 

Ces deux logiciels permettent notamment : 

- de consulter des fiches d'entreprises, 
- de selectionner des entreprises susceptibles d'inteNenir sur un projet 

donne ou dons un pays donne, 
- d'editer des listes, des etiquettes ... 

Notons aussi que nous avons separe les entreprises agro-alimentaires 

des entreprises produisant des biens et services destines aux IAA 

(ingenierie, matenels ... >. 

Bien entendu, ce fichier n'est pas tige ; une procedure specifique 

permet de tenir a jour cheque fiche ou de creer de nouvelles fiches. 

Son fonctionnement est detaille dons le Manuel d'Utilisation, remis 

avec les disquetfes du fichier. 

II II Ill Ill 11111 1111111111 Ill 11 II Ill I I 1111 I 11111111111 111111 Ill II I I I 1111111 1111 Ill I II II I II 1111 1111111111 I I II 1111111111111 11111111111 I Ill Ill I I Ill 11111 I 11111 11111111111111111 Ill Ill Ill Ill II II 1111111 II 
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1.2. METHCDOLOGiE UTIUSEE POUR LA REALISATION DES FICHES-GUIDES 

DE PROJET 

1.2. 1. Objectifs 

• Pour illustrer l'offre franc;aise de technologie. ii est apparu ir.teressant 
de realiser L1"'e trentaine de Fiches Guides de Projet <F.G.) qui auraient 
a jouer, outre leur but promotionnel. un role de conseil aupres des 
investisseurs : 
- role de conseil. en leur donnant les premiers elements technico

economiques d'appreciation d'un projet. en precisant !es principales 
alternatives et les conditions necessa;res au succes de l'entreprise. 

- role promotionnel indirect, a travers le choix des fic~es proposees et 
des solutions techniques retenues. qui correspondent a une offre 

fronc;aise. 

• En outre, pour apporter aux investisseurs et aux responsables du 
developpement industriel en PED un guide pour systematiser leur 
reflexion dons le secteur agro-alimentaire, nous avons aussi realise 14 
Fiches d'Orientation Sectorielle (F.0.S.). 

Ces fiches decrivent l'articulation ces differents metiers d'une filiere 
(par exemple, pour les cereales. meunerie-boulangerie-biscuiterie ... ) 
et resument, pour cheque metier, les principales alternatives. les 
technologies a mettre en oeuvre et les contraintes qui en 
conditionnent la reussite. 

Les F.O.S. ont done essentiellement un rOle pedagogique : elles 
s' adressent aux futurs investisseurs ou aux responsables charges de les 
orienter ; elles leur apportent un panorama des possibilites de 

developpement dons une filiere donnee et peuvent ainsi aider a 
!'identification OU 0 la selection d'opportunites de developpement. 
Elles serviront aussi d 'aicie-memoire pour identifier les principales 
technologies mises en oeuvre et les besoins e'Jentuels en transferts de 

technologie. 

II 1111 1111 I Ill 1111 I 111111111111111111111 1111 I Ill II II II 111111111 Ill 1111 
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1.2.2. Fiches d'orfentation sectorielle mMhode de r6alisatlon et 
limites des ambitions 

* Les Fiches d'Orientation Sectorielle CF.0.S.) on• ete es..c;entiellement 
realisees en cabinet. 
Elles comportent : 

- un synopsis decrivant r ensemble de la filiere etudiee puis. pour 
cheque metier de lo filiere. 

- ur. resume des principales altem.:Jtives economiques. 
- un resume des contraintes specifiques du metier. 
- la -occpitulat1on des technologies mises en oeuvre et des choix 

techniques possibles. 

*Les F.O.S. presentent un panorama des metiers les plus couramment 
pratiques en France et dons le monde. 
T outefois. !es ambitions de ce document sont limitees : 
- les F.O.S. ne pre·.~ndent en aucun cos proposer aux P.E.D. un 

quelconque modele de developpement : ii s· agit d'inventorier taus 

les me tiers possibles d · une filiere et non de conseiller le 

developpement de taus ces metiers dons tousles P.E.D .. 
- ce panorama des activites des industries agro-olimentaires n ·est pas 

quontifie : une branche d · activite occupant dons un pays donne 

quelques centaines de salaries et une activite essentielle occupant 
plusieurs milliers de salaries seront traitees de maniere identique. 

- orientee sur les technologies necessaires a cheque type d'activite. 
les F.O.S. ne presentent pas !es aspects economiques et 
commerciaux des metiers etudies : c.es elements doivent bien 
entendu toutefois rester des parametres prioritaires lors de la 

recherche OU de lo selection d • opportunites de developpement 
ogro-olimentaire. 

- ~nfin. les F.0.S. ne peuvent etre considerees comme un 

recensement exhoustif de toutes les octivites agro-olimentaires et 

notamment des productions specifiques de tel ou tel pays. 
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1.2.3. Fiches Guides de prolet : mMhode de r6allsallon et llmltes des 

ambitions 

Les Fiches Guides de projet (F.G.) constituent de vemables ·mini
etudes d~ faisabilite• de projets industriels. incluant I' analyse de 
plusieurs variantes pour cheque projet. 

Ces fiches ont ete articulees auteur d'un plan systematique : 

- presentation (natu!'e de 1· activite. alternatives possibles, definition 

des variant es etudiees). 
- analyse technologique presentation du precede et des 

alternatives. solutions retenues pour cheque variante du pro jet. 
- analyse technico-economique : evaluation des investissements et 

elements du coat de fonctionnement. 

• Le choix des Fiches Guides a ete realise en commun avec le groupe 
de travail. en fonction des criteres suivants: 

- les Fiches Guides doivent correspondre a I' offre fran9aise de 
technologie : une premiere selection de 15 fiches a ete realisee a 
partir des 150 premieres reponses a I' enquete. Le~ 15 fiches suivantes 
ont ete choisies sur la base des reponses rec;ues a fin avril. 

- les Fiches Guides doivent correspondre a la demande de 
technologie des PED : pour identifier aussi precisement que possible 
cette demande. nous avons traite les list es de pro jets industriels 
rassembles lors de la preparation des principaux forums ONUDI. Ce 
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traitement statistique a fait ressortir les principaux secteurs d'activite 
demandes: 

. conserverie (fruits. legumes. poisson) . 

. huiles et corps gras 

. produits arnylaces 

. boissons (jus de fnJits. alcools. eaux minerales. vinification) 

. industrie laitiere 

. travail des cereales (meunerie. biscuiterie) 

. abattage 

- enfin, nous nous sommes efforces de couvrir. avec 30 F.G., les 

pnncipaux secteurs d'activite des !AA. On trouvera done des F.G. en 
cereales, luit, viande, poissor.. fruits. legumes. boissc.-:15. etc. 

• Les Fiches Guides ont ete realisees par des ingenieurs GEM selon la 
methodologie suivante : 

- analyse bibliographique preliminaire. 

- entretiens avec un ou plusieurs industriels du secteur, 
- consultation des constructeurs de matenels et/ou des ingenieries 
special~. 

- redaction du projet de F.G .. 
- relecture et finalisation en collaboration avec un industriel ou un 

constructeur de materiel •ottreur• de technologie. 

Les F.G. (comme !es F.O.S.) ont ete ensuite traduites en anglais. 
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• Limites des Fiches Guides 

Les F.G. comportent une description assez precise de chaque projet 
etudie et cideront l'investisseur a apprecier la faisabilite d'une unite. II 
est cependant essentiel de souligner les principales limites de ces 
documents: 

- 30 Fiches Guides ne peuvent bien entendu recouvrir qu'une petite 
partie de I' offre franc;aise de technologie. 

- Dans cheque cos. les variantes decmes ne constituent pos des 
recommendations et ne correspondent pas forcement a des seuils 
technologiques. On s' est simplement efforce de retenir des options 
homogenes et realistes et de couvrir autant que possible differentes 

tames d'unites. 

- Les coats de materiels mentionnes ne peuvent en aucun cos etre 
consideres comme des devis : ii ne s' agit que d' ordres de grandeur 
foumis a titre indicatif et qui ne peuvent engoger les entreprises 
ayant participe aux travaux. 

- Les coats d'investissement dependent tres directement des 
conditions locales : )us n • avons done notamment pas tenu 
compte des problemes de viabilisation des sites ; les coots 
des bOtiments, trop variables d'un pays 0 l'autre (OU selon 
les situations). n'ont pas fait l'objet d'une evaluation 
specifique. 

Toutefois. nous avons precise. cheque fois que cela etait 
possible. les caractenstiques principales des locoux industriels 
necessoires au projet et nous avons tenu compte d'un coot 

moyen du bOtiment et des utilites pour donner un ordre de 

grandeur de l'investissement total du projet. 
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Entin, de fa<;on plus generale. ces documents ne peuvent constituer 

qu'une toute premiere approche d'un projet et ne peuvent se 
substituer a r analyse des solutions specifiquement adaptees a un cos 
precis. 

'' 
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II - EFFICACITE DE LA METHODOl.OGIE MISE EN OEUVRE 

Nous reprendrons lo distinction etablie plus hout entre r enquete sur 
l'offre de technologie et la realisation des Fiches guides. 

2.1. ENQUETE SUR L'QFFRE FRANCAISE DE TECHNOl.OG!~ : BILAN DES 
REPONSES ET NON-REPONSES 

2. 1. 1. R6sullals obtenus 

• Taux de r~ obt91us 

Lo maximisation du taux de reponse etoit un de nos soucis essentiels 
pour deux raisons : 
- la pr~cupotion du transfert de technologie vers les PED n ·est pas 

a priori une priorite dee> entreprises. 

- le questionnaire etait relotivement lourd si l'on voulait qu'il reste riche 

d'infoonations. 

Les taux de reponse des industries alimentoires ont ete les suivants : 

Nollbre de r6ponses 

... Hing n• 1 

,..iling n• 2 

Relmnces t6l6phoniques 

210 

67 

52 

Nollbre d • envob 

5.000 

4.800 

471 

T8UX de rjpcnse 

TR• 4,2 % 

TR• 1,4 % 

TR• 11 % 

On peut constater que le premier mailing, malgre un questionnaire 

~z lourd (et molgre les greves postales) a eu un taux de reponse 

relativement eleve . 

Le mailing de relance, m~me avec un questionnaire allege, n'a 

emporte la decision que d'un petit nombre. 

les relonces telephoniques sont logiquement tres efficaces <encore 

faudrait-il les ponderer par le nombre tr~ important d 'appels 

telephoniques qui nous ont ete necessaires pour effectuer 
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plus de 3 oppels par relonce en 

POlX les constructeurs de materiel et les ingeniE:ries. les taux de 
reponse ont logiquement ete beoucoup plus eleves Cmolgre 1· absence 
de relonce). 

Nallbre de ripanses Nallbre d'enwis T-der~ 

llatfri•l 64 378 Tl = 16,9 % 

Ingtnierie 43 119 TR = 36, 1 % 

&mll..-s 6 36 TR s 16,6 % 

Ubontoires 14 63 TR = 22,2 % 

- -
TOTAL 127 596 TR ,. 31,3 % 

• Repr6smtaHvftt du ftchler 

Le traitement quontitatif des 500 relonces (cf. tableau ci-contre) qui 
ont ete effectuees aupres des entreprises moyennes ou grandes 
permet de mieux connoitre les causes de non-reponse O r enquete. 

- Dons la mome des cos. ni le questionnaire de base ni le second 
envoi ne sont parvenus O leur destinotaire : c'est t·ien entendu la 
critique majeure que ron peut faire Ola procedure de mailing. II est 
vraisemblable qu' un moiling nominolement cible sur les responsobles 

concernes aurait eu un taux de reponse supeneur ; 
Toutefois, le taux de reponse obtenu, apres relonce te~honique et 
envoi du questionnaire O lo personne competente, a ete infeneur a 
10 %. ce qui doit done etre considere comme une limite maximum. 

- Dons pres de 20 % des cos. les relonces se sont heurtees Oun refus 
non motive. A celo s· ojoutent 6 % de societes peu ou pas 
interessees par ce type d' operation. qui ne fait pas portie du metier 

de l'entrep1se. 
- 5 % des entreprises reloncees ne peuvent etre interessees pour de~ 

roLl)()ns internes (fusions, restructurotion .... ). 

I 111111 I I 111 Ill 111 Ill 111111111 I 111111 1111 I 1111 I I 
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- 4 % des entreprises sont trop occupees pour pouvoir se consacrer a 
ce type de projet. En outre. dons 3 % des cos. l'entreprise se 
considere comme avant un encadrement trop leger pour suivre de 
telec; opportunites. 

- 6 ~o ne sont pas suffisamment autonomes et la decision depend 

d ~·' grQl.Pe. 
- 2 % jugent leur process comme non exportabl.~ (produit 

specifiquement franc;ais .. .). 
- Enfin. dons 6 % des cos. le questionnaire a ete rempli par telephone 

ou renvoye. 

Au total. les taux de reponse obtenus sont satisfaisants et permettent 
de disposer de plus de 400 fiches d' entreprises. 

• Les dilals de rlponse 

La courbe ci-contre presente la cinetique d' arrivee des questionnaires. 
On voit que lo vitesse de reaction des entreprises est tres variable : on 
constote qu'il n'est pas rare de recevoir une reponse trois mois apres 
l'envoi du questionnaire. 

2.1.2. Analyse dts causes de noo-rtponse 

• Les questionnaires mentionnaient le nom des personnes a contacter 
O la GEM en cos de probleme : nous n'avons r~u qu'un nombre 
r~uit d'appels. qui concemaient surtout les entreprises les plus 
motiv~. 

De m~me. ii n'y a pas eu de molentendu notable sur les objectifs ou 

les themes du questionnaire. 

• Les fichiers de base se sont av~r~s relotivement fiobles m~me si les 

codifications INSSE corr.t)Ortent de nombreuses erreurs dons l'octivit~ 
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reelle des entreprises ; nous n · avons en revanche obserVe Qu'un 
nombre limite de retours pour problemes d' adresse d' entreprises. 

• Le$ relances tetephoniQues sont tres efficaces mois presentent de 

nombreuses difticultes : 
- difficultes a identifier l'interlocuteur adapte (notamment dons les 

grandes societes). so fonction peut etre tres variable et depend du 

mode d'organisation de l'entreprise. 
- necessite de plusieus appels pour ·remonter les filieres· et franchr les 

•00rages•. 

- necessite d'une bonne formation des personnes chagees de la 
relance (Qui doivent pouvoir engager un dialogue approfondi). 

• Les entretiens approfondis realises avec les entreprises ont mis en 
evidence: 

- !'importance de la referenc.-= au Ministere de I' Agriculture surtout au 
niveau des PME Qui ne conl"aissent pas I' ONUDI et pour lesquelles le 

Ministere de Melle a servi de reference aussi bien au r.iveau du 

mailing que lors des contacts directs. 

- un certain ·nou· dons le positionnement de I' ONUDI : lorsque son 

sigle e~~ connu ou compr.s. on l'assimile soit a une banque de 

developpement tres riche et toute puissante. soit a une O.N.G. tres 

eloignee de toute preoccupation de rentabilite industrielle. 

- la prudence des grandes entreprises vis-a-vis des operations de type 
collectif : ind~dance de ces entreprises, liberte de mouvement. 

defiance par rapport aux grandes structures et par rapport a la 

lenteur de leurs circuits sont des themes souvent developpes. 

' 
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2.2. FICHES (f.0.S. 91 F.G.> : ANALYSE DE L'EFFICACITE DE LA METHODE 
DE TRAVAIL 

2.2. 1. LIS F .O.S. 

* 14 fiches d' orientation sectorielle ont ete realisees. couvrant la plus 
grande partie des activites des industries alimentaires (mais loissant 

bien entendu de cote r agro-industrie et les activites agicoles elles
mOO\es). Chaque fiche deem plusieus metiers (2 a 10. selon le cos>. 

Soulignons toutefois que certains metiers. signates au niveau du 
synopsis, n'ont pas ete decrits en detail <ceci PQU' eviter d'alourdir 
r ensemble). 

* La methode de travail mise en oeuvre n • appelle pas de remarque 

particuliere ; soulignons toutefois le volume de travail consacre a ces 
fiches qui n ·a pas permis de tenir compte des specificites 

geographiques. agricoles. ou des habitudes alimentaires des Pays en 

Developpement. 
Cette description. a objectif plus peciagogique qu~ commercial. 

depa.c;se toutefois le cadre strict des technologies que peut offrir 

l'industrie franc;aise ; 

Au total. ii a ete possible de constituer un outil simple d'orientation 

rapide dons les technologies du secteu alimentaire. 

2.2.2. I.ti Flchtl Gulde 

La methodologie expos6e au § 1.2.3. a permis lo realisation effective 

des 30 Fiches Guides prevues. 

Elle oppelle toutefois les remorques suivontes : 

I 11 I 111 11 11 11 111111 I 11 I 111111111 I 11111 11111111 I I 1111111 I I Ill Ill I I I 111111 11 
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• selection des fiches guides : !e mode de selection base sur r offre et 
la demande de technologie n' a pu etre integralement respecte et 
r on constate a posteriori : 

- une certaine pression de r offre. expliquant par exemple r existenc ~ 
d'une fiche •caseine•. d'une fiche •ionisation· ... 

- un manque d'enthousiasme ou de disponibilite de certains offreurs. 
qui explique r absence de secteurs interes.50nts comme la brasserie. 
les fromages. les conserves de legumes. la biscuiterie. la 

transformation du cacao. la confiserie. la sucrerie... II est vrai que le 
nombre de fiches retenu ne permettait pas de tout traiter . 
Ces elements pourront faire l'objet d'une seconde vague de fiches. 

• Participation des entreprises de 1· agro-alimentaire a la redaction des 

ces fiches: 

- elle nous apparait essentielle au niveau de la methodologie car elle 
garontit la conception du projet par un utilisateur des equipements 
prevus et tient compte des savoir-faire des fabricants en cO'ltact 
avec les produits (rappellons qu'il s·agit la d'une des options 
fondamentales du programme ONUDI). 

- ene s' est averee tructueuse mais delicate : 
. chaque projet est un cos particulier et les industriels ne souhaitent 

pas proposer de modele fige d'atelier ; ce serait aussi la negation 
de leur savoir-faire specifique, 

. le niveau de detail que nous ovens donne aux Fiches Guide est 
ambitieux : parfois les donnees ont ete difficiles a rassembler ; 
parfois elles ont ete considerees comme en limite de la 
confidentialite, 

. le ch:ffrage du coot d'un atelier est toujours delicat, aussi bien 
parce qu'il depend de nombreux facteurs locaux que pour des 

raisons commerciales. 

*Les bureaux d'ingenierie et les constructeurs de matenels consultes 
sont plus familiarises avec ce type d 'approche mais ont toutefois 

connu les m6mes difficultes, tout en reconnaissant volontiers l'inter6t 
de ces informations; de telles fiches permettent d'eclairer le debut de 
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la renexion d'un promoteur et sont des documents utiles a lo 
prospection commerciole. 

• Si lo ptupart de nos interlocuteurs ont ete interesses pa le moyen de 
promotion que pouvoit leur opporter la diffusion de ces fiches avec 

mention des entreprises y avant collabore. d'outres ont ete sensibles 
au risque de multiplication de contacts avec des investisseurs peu 
er edibles. 

•Au total. la realisation des F.G. s'est averee une tOche tres lourde. 
necessitant des contacts avec des patenaires varies et de 

nombreuses investigations complementaires. 
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Ill - CONCLUSIONS 
L'OPERATION 

ENSEIGNEMENTS METHODOLOGIQUES DE 

Nous conclurons ce chapitre en analysant la pertinence de la 
methodologie par rapport a trois objectifs : 
- !'identification de !' offre de technologie et de partenariat. 
- la redactivn des fiches et notamment des fiches guides. 

Ces deux points constituent les objectifs principaux de notre mission. 
- la detection des pro jets des entreprises fran~aises en PED. auxquels 

!'operation pourrait apporter son concours : ce valet annexe a 
constitue une preoccupation plus specifique. mais tres 
operatiormelle. 

3. 1. IDENTIFICATION DE L'OFFRE DE TECHNOLOGIE ET DE LA VOLONTE DE 
TRANSFERT 

• L'envoi d'un questionnaire s'est avere une methode de criblage 

adaptee : ene a permis de consulter les entreprises d'une maniere 
quasi-exhaustive et d'eviter les a priori et selections arbitraires ; l'acces 
au transfert de technologie a pu ainsi etre ouvert aux PME. 
CSoulignons ici que le coat marginal de I' envoi d'un questionnaire 
supplementaire est extremement foible. et qu'il nous a paru plus 

interessont de contacter I' ensemble des entreprises de notre fi.:her 
plut6t que de realiser un envoi selectif). 

•Un questionnaire relativement lourd. mois prP.cis. a ete juge tolerable 
par les entreprises (et son taux de reponse a ete tres superieur a celui 
du questionnaire polyvalent et resume envaye eri relance). Ceci p~ut 

~tre ottribue a differ en ts t act~urs 
- questionnaire specialise, dar;i; lequel l'entreprise se retrouve, 
- presentation sous torme de de ~er (chemise pre-imprimee), 

- lettres d'introduction du Ministere de I' Agriculture et de l'ONUDI. 
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"' Les relances telephoniques constituent un outil privilegie car elles 
autorisent un echange direct et des explications complementaires ; 
elles dispensent parfois l'interviewe de remplir lui-meme le 

questionnaire. 
Toutefois. racces au decideur est malaise : si l'on excepte les 
problemes de ·oorrage• telephonique. le principal problerne consiste 
en effet a identifier le bon intertocuteur: ii ~eut s'agit notamment: 
- du responsable du developpement. 
- du responsable de i'ingenierie interne. 
- du directeur des operations internationales. 
- du directeur e)fport (voire directeur marketing). 

- du directeur general. PDG. secretaire general... 

"' Cette remarque est tout aussi valable pour les entretiens 
approfondis : 1· acces au dirigeant le plus concerne dons cheque 
structure est rendu delicat par le fait que cheque responsable peut 
etre tente de •pieger• les opportunites de financement OU d'ouverture 
que peut apporter l'ONUDI : tout au moins. ii peut interpreter les 
possibilites de cette operation au travers de son filtre propre : ainsi. un 
commercial raisonnera plutOt en termes de franchise. un responsable 
d'ingenierie ou de developpement verra le vente de technologie et 
d'assistance technique. un fincncier approfondira les prises de 
participation et modes de financement d'investissements ... 

Bien entendu, toutes ces positions sont recevables et I' .;nalyse des 
possibilites de transfert devra integrer ces differentes famines. 

"' Les entretiens directs avec les dirigeants sont toutefois tres riches 
d'enseignements. lls permettent de mieux cemer les objectifs reels et 

les difficultes de transferts de technologie. lls ont surtout I' avantage 

d'introduire une relation personnelle directe, indispensable a la 

credibilite du projet vis-a-vis des industriels. 

• Entin. ces P.ntretiens doivent etre consideres comme un moyen 
d'investigation privilegiee aupre~ des grandes entreprises : cenes-ci 
omettent souvent de repondre aux enqu~tes par questionnaire ; 
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malgre un coat d·acces eleve et le necessite de faire effectuer ces 

entretiens par en ingenieur de haut niveou. ce type de contact reste. 

a notre av'.s. indispensable. 

On remarquera d. ailleurs un certain nombre d. absences notables dons 

notre fichier initial : des grandes entreprises connues pour leur inten~t 
pour les pays E::n developpement (corr.rPe par exemple DUCROS. 
EVIAN. voire le groupe BSN. LES!EUR. BEGHIN-SAY ... ) n·ont pas repondu 

au questionnaire ni aux relances telephoniques : dons ce cos. seul 

rentretien direct avec le responsable conceme est e.ficace <et la 
relation ainsi etablie est generalement beaucoup plus forte). 

• Reactualisation du fichier ue I' offre 
Compte tenu de I' ampleur des travaux necessaires a la mise en place 

de ce fichier. le probleme de so reoctualisation est primordial. Nous 
suggerons que I' ensemble des utilisateurs soient responsables de 
I' enrichissernent continu de ce fichier et que des reunions pertodiques 

permettent la mise en commun des informations complementaires 

recueillies par chacun. 

Une procedure d 'identification specifique des fiches d 'entreprise a 
reactualiser est prevue dons un addendum au Manuel d'utilisation. 
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3.2. REALISATION DES FICHES-GUIDES 

Nous avons expose plus haut les difficultec: rencontrees lors de leur 
realisation. 

Pour faciliter I' elaboration de tels dossiers, ii serait probablement 
;ecommande de focaliser cheque fiche sur un seul atelier qui serait 
decrit avec 2 ou 3 variantes de dimensionnement : on exclurait alors le 
changement de process ou de produit d'une variante a une autre, 
mais ce serait bien sOr au detriment de !'optimisation (voire du 

realisme) des options choisies. 

Le chiffrage des coots de cet atelier-type serait toutefois plus precis. 
mais les solutions decrites seraient moins representatives de situations 

realist es. 

Par ailleurs. nous ovens souligne que les ingenieurs et constructeurs de 
materiels etaient mieux a meme de foumir les donnees necessaires au 
niveau des coots et des consommations, alors que les industriets 
percevaient logiquement beaucoup mieux les imperatifs de gestion de 
ces unites et leur implication sur les choix d'implantation et de 

conception. 

3.3. DETECTION DE PROJETS D'ENTREPRISES FRANCAISE$ EN P.E.D. 

A ce niveau. seul les e:1tretiens se sont averes performants. Nous 
n'avcns eu que peu ae donnees par courrier <car ii est difficile 
d'evoquer des problemes en cours dons un questionnaire). Tout au 
plus a-t-on constate a la suite du mailing quelques appels 

telephoniques d'industriels avant des projets en gestation. 

,,I,,:,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 
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A I' issue des trovaux conduits au cours du premier semestre- 1989. nous 
disposons de deux types d'informations pour decnre cette offre: 
- les reponses aux questions fermees ou semi-ouvertes de I' enquete 

postale : plus de 450 questionnaires ont permis la constitution d'un 
fichier d' entreprises exploitable informatiquement et foumissant une 

base de dormees originale. 
- les donnees plus qualitatives recoltees au cours des 60 entretiens 

<realises soit a I' occasion de I' elaboration des fiches-guides. soit 
d'interviews plus ouverts) qui viennent completer et illustrer les 

resultats de 1· enquete. 

Ces elements permettent une analyse de I' offre franc;aise de 
technologie et de savoir-faire agro-alimentaire. Nous l'avons articulee 

auteur de 4 grands themes : 
- typolvgie des entreprises qui prcr:'osent leur technologie et leur 

savoir-faire. 
- bilan des experiences anterieures. 
- difficultes rencontrees. 
- souhaits et per~tives de collaboration avec le programme 

ONUDI. 

' 
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I - TVPOLOGIE DES ENTREPRISES 

1.1. ANALYSE DU flCHIER DES ENTREPRISES 

1. 1. 1. 5ecteur d'actlvit6 des entreprises 

• Industries agro-alimentcires (IAA> 

Le tableau ci-dessous montre que les secteurs des viandes, du grain 

et des boissons rassemblent pres des 2/3 des reponses obtenues lors 

de I' enquete tandis que les secteurs lait, poisson et fruits et legumes 

n 'atteignent pas 30 %. 

SecteoJr Nb. entreprhes I!ipOrt~ce rel•t;ve % de r6ponsu positiv=-1 
per secteur de cNlque secteur s-r r-.iport MIX r6ponses I 

s-r r19PPOrt IN nbre du secteur consicMr~ I tot•l de r6ponses 

I 
Ad_-4itifs 4 1 x 100 % l 

I 

' 
Boissons 49 14 % 69 % 

I Divers ' 35 11 x 80 % ' 

i Fruits et l._s 31 9 x 71 x i 

I Tr~•il du gr•in 

I 
I 

78 22 x 67 % ! 
I 

29 69 % ' I Poissons 8% i 
33 10 % 76 x ! Produits l•itiers i 

Villndes 88 I 25 % 73 x I 
I 

I I 

TOTAL 347 

I 
100 % llOytnne : 72 % de oui 

II est etonnant de constater que 20 u 30 °lo des entreprises des IAA se 

disent non interessees par lo cession de technologie. A notre sens, 

dons bien des cos, des societes qui ont pris lo peine de repondre O 

I' enquete et d' .axpliquer leur position pourront s' overer, sur un 

probleme precis. des portenoires mobilisobles. 

' 
II I 1111111111111 I I II 
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Le toux de reponse est plus significotif des motivations au tronsfert de 
technologie de cheque secteur industriel : ii est porticulierement eieve 
pour les fruits et legumes et un peu moins pou- les plots cuisines et les 
poissons. 

Notons que ce toux opporoit foible en vionde et produit~ loitiers 
(peut--etre porce que r Afrique Noire, zone de collaboration 
troditionnelle de lo Fronce. se prete peu a l'investissement dons ces 
secteurs). 

• Biens et services destln6s aux IAA (ingenierie. motenels. loborotoires, 
centres techniques) 

Nous ovens vu Que les constructeurs de materiel et les ingenieries 
representaient I' essentiel des reponses (50 % et 30 % respectivement>. 
Ajoutons que, tres logiquement, c'est en ingenierie que l'on constote 

la motivation la plus forte, ovec un taux de reponse de 36 %. 

1. 1.2. Taux de rtponse en fonctlon de la tallle des entreprtses 

* Le fichier des IAA se repartit egalement entre les mains de 50 salaries 
et les plus de 50 salaries (cf. tableau ci-contre) : ii est done a priori 

possible d' ossocier de nombreuses PME a ce type d' operations. 

Elles peuvent constituer des partenaires de choix pour des projets de 

petite dimension. 

Bien entendu, le toux de reponse met cependant en evidence que le 

Tronsfert de Tec.1nologie reste toutefois un p61e d'inter~t specifique des 

grandes et moyennes organisations. 

' ' ' 
' ' 
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Effac:t1f 

200-1.000 s.lar1es 

20-200 s.lar1es 

Taux de r§!onse 

11,3 % 

8,9 % 

5,7 % 

2,3 % 
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Entin, on peut penser que les quelque l 00 entreprises de plus de 
l 00 personnes et plus de l 00 MF de CA qui figurent dons ce fichier 
representent la population des firmes qui ont les plus grandes chances 

de s · associer au programme. 

• On retrouve une repartition analogue des reponses pour les societes 
de service, les mains de SO salaries represent ant un peu plus de 50 °k 

des reponses obtenues. 
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1.2. ELEMEN1S DE TVPOLOGIE DES ENTREPRISES INTERV!EWEE$ 

·La tres grande mojorite des entreprises rencontrees lors des entretiens 
approfondis sont des producteLIS de produits alimentates. 
LP..s secteus les plus represent es sont. dons r orcre : 
- la transformation des cereales. 
-les~. 

- le poisson. 

- le sucre. 
Les secteus de premiere transformation appaaissent comme plus 
motives P-Jf la cession de technologie. Les entreprises a forte voleu" 
ajoutee visent en priorite les marches occidentaux et les PED ne 
constituent pas des priorites. 

• Lors de la valorisation des fiches guides de projet. nous avons 
collabore: 
- avec les entreprises des IAA. 

- avec les ingenieries. 
- avec les constructeurs de materiel. 
Une quantification ne serait pas significative car les entreprises ont ete 
selectionnees par secteur en fonction des fiches a realiser. 

Ces contacts ont confirme qu'il existe done bien une offre fran<;aise 
de technologie. complementaire de r offre de materiel ou d'ingenierie 
qui est liee au savoir-faire et au metier des producteurs de produits 
alimentaires. T outefois. les limites des champs d'intervention des 
partenaires sont peu precises et dependent des caracteristiques de 
chaque projet ; les collaborations peuvent noser des probl~mes de 
concurrence entre les IAA. constructeurs et ingenieries. 

• La taille des entreprises C()ntactees est peu significative car cette 
phase de 1· enqu~te a ete plutot ciblee sur les unites importantes. 
Toutefois. nous ovens tre;~JVe un echo tres favorable et des 
collaborations tr~ actives et motivees dons p!usieurs PME (LybOpar. 
Pillet). 
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II - EXPERIENCE DES EN!REPRISES EN TRANSFERT DE TECHNOLOGIE VERS 
LES PED 

2.1. ANALYSE DU FICHIER DES ENTREPRISES 

2.1.1. Nombr• d'tnlrlprlas avant dtiO we exptr1tnce 

Nous avons tenu compte ici des operations monti!es en PED. qu· elles 

oient ou non inclus une paticipotion finonciere. 

• Parni les entreprises des IAA : 

- 12 % avoient dejO r~ise une operation. 
- 20 % avoient eu des projets qui n'ont pas obouti. 

- 26 % avoient eu une expbience et un projet non obouti. 

- 74 % n'avoient eu aucune experience ni projet. 
On constote done que r operation a SUSCite ur. interet nouveau dons 
un grand nombre d'entreprises qui ne sont pas oujourd'hui dons les 

·circuits• special~ du tronsfert de technologie vers les PED. 

• Les constructeurs de materiel et les ingenieries que nous avons 
repertories ont. tres logiquement. une plus gronde experience des 

operations en PED puisque pres de so% des entreprises ont ciejO des 

realisations a lar octif. 

2.1.2. Exptrltnce dis enJrtpdsts "' fonctlon de ltur tallle 

Dons les IAA. 60 % des experiences ont ete le foit des entreprises de 

plus de 200 parsonnes (20 % du nombre total d'entreprises). 
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l!a!btt d'entreprises aytnt n emfrienq : 

l 
Classe d'effectif X d'entreprises de la classe d'effectif consicltrM I 

ayent au 90ins une exptrience 

< 20 salarits ax 

20 a 200 salarits 6 x 

> 200 salarits 36 x 

Nollbre d'emtriences 111r S«tpr d'ec:sivit~ : 

I Secteur % du nmbre total d'exptriences X d'entreprbes ayent une 
I rtpertorim exptrience/entreprbes 
I rtpertorim 
~ 

i 

I AdcUtifs 7% 75 % 
I 

Boissons 22 x 20 % 

Fruits et ltgulles 1a % 26 % 

Grains 16 x 9% 

Poissons 9% 14 % 

L.ait 7% 9% 

Viandes 13 % 7% 

Divers ax 11 % 

-
100 % 

On peut ainsi constater : 
- en bo~ et en fruits et l~umes, un nombre important 

d'expenences real~, en meme temps qu'une forte proportion 
d'entreprises ayant une experience : l'offre franc;aise a deja 

enregistre des succes dons ces domaines, 
- en grains, viandes et lait, on a au contraire un foible nombre 

d'expenences et, relativement, un exces d'offreurs de technologie. 
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Deux roisons nous poroissent expliQuer ce phenomene : 
. le lait est une ressouce relativement rare en PED (et les projets ont 

longtemps cone~ la redilution de lait importe). 
. lo vioncle et le groin sont des octivites au le sovoi"-fore est souvent 

sous-evalue et au 1· on trovoille directement ovec les vendeurs de 
moteriels. 

2.1.3. Emtrltnce pq zone gtographique 

Pres d'une centoine d'entreprises nous ont cite leus experiences de 

collaboration technologique en PED. ce qui correspond a environ 240 
operations. 

L'onolyse des pays concemes par ces operations foit ressortir lo place 
preponc:teronte de I' Afrique Noire. suMe de r Asie du Sud-Est et de 
r Afrique du Nord. 

% des entreprises ayMt ., .,;ns % d'oplrations rtelisies dans 

1 exptrience dans l• zone c:onsid'l'N l• zone c:onsid'rte 

i~iel'ie- IAA ir9nierie- IAA 

•ttriel •ttriel 

Afrtque du Nord 45 % 30 % 22% 17 % 

Af,.;que Noire 60 % 70 % 46 % 57 % 

Aste du Sud 17 % 4 % 5 % 1 % 

Aste du S.-Est 34 % 30 % 

I 
14 % 15 % 

Alltl'ique LAttne 26 % 15 % 13 % 10 % 

100 % 100 % 

I 
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Notons toutefois qu·en nombre d'expenences realisees. l'Asie du Sud

Est et merne r Afrique du Nord sont encore plus nettement minoritaires : 

ce sont des maches plus nouveaux sur lesquels les entreprises n · ont 
reclise qu·un petit nombre d'operations. 

Parrni les pays cites. on releve en tete la Cote d'lv~e. le 5enegal. le 

Cameroun. la Chine. la Tunisie. le Maroc ... 

I PRillCI,.AUX PAYS D'EXPERIENCE (en% des upir;ences re.l;sees) 

I Inginierie/ .. teriels Entreprbes des LU 

C6te d'Ivoire 7 % 12 % 
~l 2 % 11 % 
c.eraun 4 % 7% 
ltaroc 3 % 5 % 
Tunisie 5 x 5 x 
Chine 7% 5 x 

I !tali 3 %. 4% 
Nigeria 2 % 4% 
IndoMsie 2 x 4% 
Egypte 4 % 3 x 
Burkina Faso 1 x 3 x 
Naurice I 2 x 3% 
ThaHande 0,6 x 3 x 
Brtsil 2 x 3 x 
Philippines - 1 x 
ltalaisie - 1 x 
Algerie 5 x -
Gabon 4 x -
congo 3 x 1 x 
Lybie 2 % -
Inde 3 % 1 x 
PakistM 2 % -
Centrafrique 2 % -
Rwanda 2 % -
Za,re 2 % 1 % 

llexique 2 % -
VWzuela 2 % 1 % 

E•irats Arabes Unis - 1 x 
Koweit - 1 % 

sur 165 axplriences sur 72 explrianees 
I 
I 
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2.2. EXPERIENCE$ ANAL VSEES AU COURS DES ENTRETIENS APPROFQNDIS 

Lo quasi-totolite des entreprises interviewees ovoient des experiences 
ou des projets a l'etude. qui ont souvent motive rentretien. 
Les enseignements portent sur environ 120 experiences de cooperation 
et 30 projets ; toutefois. I' echontillon ne peut etre considere comme 
representotif d'une population d' entreprises et doit surtout etre analyse 
au niveou quolitotif. 

2.2.1. Les entrelltns men.t &n lwidence .. nombre tlevt de 
demandes de collaboration que re<;oivent les entreprises qui 

disposent d'une marque notionole : 
- une gronde partie n ·est oos orise en compte car e!!es opporoissent 

peu qectibles en oremiere iecture ; une marque connue est en 
effet tres focilement sollicitee : 
. soit par des promoteurs qui se sont trompes de cible. notomment 

sur lo disproportion de tcille entre leur projet et l'interlocuteur 
qu· elles contoctent . 

. soit pour presenter des idees de projet peut-etre 

int~essontes. mois insuffisomment documentees pour justifier 
une reaction d'interet de lo port d'un interlocuteur dont le metier 
principal n ·est pas de tronsf~er so technologie mois de fobriquer et 

de vendre ses propres produits. 
- un olus petit nombre est abondonne en cours ou apres etude. 

2.2.2. Stctturs d'actMt• 

Les entretiens confirment lo frequence des experiences dons le 
dornoine des boissons (Evion. Pernod. Camus ... ) et de lo filiere grains 

(Somdiao. Sanders. Guyomarc'h, Neuhauser ... ). 
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Toutefois. le poisson apparait comme un domaine d'activite 

nouveau car les entreprises sont a la recherche de ressources 

halieutiques 0 commercialiser OU 0 transformer .. 

Les entreprises fabriquant des produits elabores. co0t€iJ.:. a fort 

contenu maketing sont moins presentes que les entreprises de 

premiere transformation et celles fabricant des produits de base. 

Entin. les entretiens portant notamment sur les projets en cours 

permettent d'analyser le deplacement des pales d'interet 

geographiques des entreprises : moins de projets Afrique Noire (30 % 

au lieu de 40 °k : ce sont surtout le fait des structures qui y disposent 

deja d'implantations et d' effectifs importants) ainsi qu' en Afrique du 

Nord; plus en Asiedu Sud-Est et en Chine (43 % centre 24 %). tandis 

que de nombreuses perspectives se font jour vers les Pays de l'Est. 

Exper;enees Pro jets 

I 

Zone 1 (Af. Nord et Pays Arllbes> 24 % 9% 

Zone 2 CAf. Noire> 40 % 30 % 

Zone 3 (As;e du Sud) 0 0 

Zone 4 (Asie du SE et Chine) 24 % 43 % 

Zone 5 <Wrique Latine) 12 % 18 % 

-- --
I 100 % 100 % 

I 
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Ill - OBSTACLES AUX INVESTISSEMENTS EN PED 

3. 1. ANALYSE DES REPONSES AU QUESTIONNAIRE 

Nous ovens regroupe sous quelques rubriques les plus significatives les 

reponses aux questions ouvertes de I' enquete postale : 

en °lo du nombre total de citations 
- lnstabilite politiq1,;~ 25 °lo 
- Financement Cmanque de moyens, cout) 19 °lo 
- Risque financier 

- Fiscalite, reglementation des changes 

- Manque de competences locales 
- Fiabilite du partenaire 

- Autres priorites pour I' entreprise 

- Infrastructures. communications 
- Manque d' approvisionnement 
- Manque de tern~ et personnel 

- Fuite de savoir-faire 

16 °lo 
14 °lo 

7 °lo 
4°1o 
4% 

3 °lo 
3 °lo 
3 °lo 
2% 

Au total. 4 obstacles majeurs ressortent, qui sont, dons r ordre : 

- Risque politique, de change, risque financier (55 °lo) 

- Problemes de financement du pro jet < 19 °lo) 

- Difficultes de gestion en PED (17 °lo) 

- Strategie de r entreprise (9 °lo) 
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3.2. OBSTACLES AU TRANSFERT DE TECHNOLOGIE IDENTIFIES LORS DES 
ENTRETIENS APPROFONDIS 

Nos entretiens ont permis de completer et d' expliciter quelques-uns 
des obstacles aux operations de type •joint venture• classiquement mis 
en avant par les offreurs de technologie. 

3.2.1. Les rnarchts des PED ne sont pas comQCdlblts avec les 
Droclulls cl haute valeur aiouMe 

De nombreuses entreprises importontes ont bOti une marque et leur 
strategie vise c exploiter ce for.ds de commerce qui prouve un ecort 
de competitivite par rapport a la concurrence (et done une merge). 
Cet otout est plus difficile a voloriser en PED. dont le morche est 
surtout ouvert aux produits ·oosiques·. II ya done porfois contradiction 
entre l'axe directeur de la politique generale des groupes et des 
implantations en PED : dons leur allocation de ressources. ces 
entreprises privilegieront les investissements en pays developpes. 

3.2.2. La Droctuction ., PED ntcessite des protections do'!Cl'itrts 

Les projets en PED orientes vers le morche interieur sont souvent 
difficilement competitifs par rapport a la concurrence intemationole. lls 
ne peuvent alors ~tre rentobles sons un systeme de protection qui 
necessite des negociotions porfois tres longues ovec les Pouvoirs 
Publics et qui peut ~tre remis en cause O tout moment. 

Lorsqu'il s'agit d'un projet d'exploitotion d'une ressource locale, 
I' entreprise souhoite disposer de son outonomie de gestion. 

Dons les deux cos. les negociotions ovec les pouvoirs publics locaux 

s'averent le plus souvent longues et couteuses. 
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3.2.4. La crcinte de qtntrer une concu"ence nouvelle 

Dans l'alimentaire comme dons d'autres secteurs industriels. ii peut 
effectivement y avoir un risque de concurrence : cela a partois ete le 
cos sur le marche europeen (conserves de tomates). mois ii s·agira 
plus frequemment de concurrence a r exportation sur des marches 
penphenques. 

Cette menace incite certains industriels a restreindre leurs transferts de 
technologies aux pays ou aux zones dons lesquelles ii n'est pas Cou 
plus) possible de vendre autrement que par ce biais. 

Dans d' autres cos (produits •technologiques· comme les derives de 
l'amidon), les entreprises restent tres prudentes ; en cos de transfert . 
celui-ci se limitera a des produits tres classiques ; les autres produits 
viendront d' Europe. 

Entin. les entreprises appliquent parfois le classique ·si nous ne le 
faisons pas. d'autres le feront ... alors ii vaut mieux que ce soit nous·. 

3.2.4. Le 1DQ1au1 de temps et de moVens humains 

Dans les ptoduits a foible valeur ajoutee, les effectifs de 
1· encadrement sent souvent reduits aux stricts besoins quotidiens de 
I' entreprise. 

Dans les produits a haute valeur ajoutee, nous ovons vu que l'on 
pref~re utiliser les ressources (humaines notamment) sur des marches 
plus porteurs. Or. les pro jets et les usines des PED sont de gros 
consommateurs de temps, et sons garcntie d' aboutissement. 

I ' ' 
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De nombreuses entreprises considerent done qu'elles n'ont pas 

suffisamment de cadres. techniques notamment. pour envisager de 
telles operations. Ceci est renforce par les besoins importants en 
formation du personnel (formation au sein de l'entreprise) de ces 
pro jets. 
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IV - OBJECTIFS ET PRIORITES DES ENTREPRISES EXPORTATRICES DE 
TECHNQLOGIE ET DE SA VOIR-FAIRE I PESPECTIVE$ DE COLLABORATION 
A VEC LE PROGRAMME ONUDI 

Nous nous sommes e$9ntiellement interesses aux : 
- types de projets concemes. 
- modes de participation envisages. 
- zones geographiques et pays cibtes. 

4. 1. TYPES DE PRQJETS CQNCERNES 

4.1.1. Sect8ur d'activlt6 

Parmi les entreprises des IAA. nous avons deja constote en § 1. 1. que 
les secteurs des viondes. des grains et des boissons regroupaient le 
plus grand nombre de reponses. 

Les competences offertes par les entreprises des moteriels et des 
services sont plus egolement reparties entre les secteurs. ovec une 

legere preeminence des viandes et des fruits et legumes. 

X des entrepr; .. s d';ngen;er;e et .. ter;els 
per secteur de COllP6tenee 

v;enc1n 52 x 

Fruits et l~s 50 x 

LAI it 41 x 

Divers 41 x 

Boissons 39 x 

Grains 36 x 

Poisson 28 x 
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4. 1.2. Tallie des unttts 

Les entreprises des IAA envisagent plus facilement d'intervenir dons le 

cadre d'une unite de plus de 5 MF d'investissement: 

X de reponses fevor.t>les I 
I 

Grendes unites 46 x 

Petites unites 25 X 

Petites et grllndes 26 X 

s.ns r6ponse 6 X 

Ceci est particulierement vrai pour les secteurs viandes et fruits et 
legumes. tandis que pour les poissons, les boissons, voire le grain, les 

entreprises apparaissent a peu pres aussi competentes quelle que soit 

la taille du projet. 

Dans les entreprises de biens et services, la preference va au contraire, 

pour ce qui est du clef en mains, vers les petits projets. 

Petites unites Grendes unites Petites et 
uul-t seuleMnt grMdes 

Clefs en •fos 29 % 11 % 60 % 

Assistenc:e technique 23 % 18 % 58 % 

Tout se posse comme si les entreprises des IAA, mal armees pour des 

operations trop longues a gerer. preferaient a priori les •amortir· sur de 

gros projets ; les entreprises d'ingenierie et les constructeurs, au 

contraire, ne peuvent pas toujours assurer un service complet sur des 

grandes operations (dons lesquelles elles feront plus facilement des 

operations d' assistance technique). 
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4.2. MODES DE PARTICIPATION ENVISAGES 

4.2.1. Parmi les mtreprises des IAA. 70 °lo ont fait part de leur inten~t 
pour differents niveaux d'imp11cation dons un projet en PED. Les modes 
d'intervention se repartissent comme suit: 

Expertise et ~ration technique 82 % 

Participation f inanciere au projet 54 % 

~reetion d'etablisse.ent ou filiale en PED 30 % 

Au total. meme si un grand nombre d'entreprises hesite a aller plus loin 
qu'une simple mission de conseil. ii apparait done possible et realiste 
de motiver des entreprises agro-alimentaires a co-investir en PED. 

Soulignons ici que les entreprises importantes sont aus.5i les plus tentees 
par une implication financiere dons les projets : 

R6ponse positive des 

110ins de 20 salaries 20 • 200 salaries plus de 200 salaries 

Expertise 75 % 82 % 85 % 

Participation finenciere 42 % 51 % 67 % 

Cr .. tion etablisset1ent 33 % 22 % 52 % 

4.2.2. Parmi les entreprlses de blens et services. pres de 90 °lo ont fait 

part de leur interet pour ce type de projet ; ces entreprises 

apparaissent plus reticentes que les entreprises agro-alimentaires pour 
des prises de participation financiere : elles considerent que leur 

vocation doit rester de vendre un scvoir-faire ou un materiel (et non 

d'en assurer le fonctionnement ou la gestion). 

I 1111 11111111 111 II I Ill 1111111111111111111111111111 II II II 111111111 
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Expertise 

L'un ou l'11Utre 

en X des repanses 
f~r.tlles 

97 x 

33 x 

30 x 

lllOES DE PARTICIPATION ENVISAGES PAR LES ENTRE-

PRISES DE BIENS ET DE SERVICES. 

-45-
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•.3. ZONES GEOGRAPHIQJES ET PAYS ClmES 

Nous avons demonde aux entreprises les pays et zones geogaphiques 
vers lesquels elles pouvoient envisoger d'exponer le\X sav~-toire. 

•.3.1. ZOnts gtographlQues prlyl16Ql6es 

• SaJ I' echantillon des 224 entreprises des IAA oyont reponc:J a lo 
question. on obtient pour chaque gronde zone le pot.l'centoge de 

reponses positives suivant : 

Afrique du Nord 

Afrique Noire 

71 % 

67 % 

66 % 

66 % 

56 % 

L' Asie du Sud-Est, et particulierement la Chine. sont done plebiscitees 
(enque1e realisee fin 88, debut 89). 

Ajoutons que pres de la moitie des entreprises se sont declarees pretes 
a accepter des collaborations inditteremment dons les cinq grondes 
zones. 

* Le choix geographique des entreprises est notamment correle a leur 
taille: 

11e1in1 de 20 salarin 20 • 200 salarin plu. de 200 salarits 

1. Afrique du Nord 64 % 73 x 62 x 
2. Afrique Noire 67 x 70 x 56 % 
3. Asie du Sud 50 % 59 x 58 x 
4. Asi• du Sud-Est/Chine 64 x 72 % 90 x 
5. Wrique Latin• 72 x 70 % 60 x 

II I II II Ill I 11111111 111111 1111 I II 1111 I II II Ill Ill II Ill I I 1111 I II • .,11 11111 
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L' Afrique Noi'e. r Amerique Lotine. r AfriQue du Nord sont visees par les 

PME. iondis Que r Asie du Sud Est est systemotiQuement citee pa les 

grondes entreprises. 

·Si ran tient compte du sectax d'octivite. on constote Que: 

- r AfriQue du Nord est slrlout citee par les entreprises du gain. 

- I' Afrique Noi'e : pour les poissons (et tres peu pour les boissons et les 

fruits et legumes>. 

- r Asie du Sud : pour les pclissons <et tres peu pour les fruits et 

legumes). 

- r Asie du Sud-Est : pour les poissons et les viondes. 

- 1· AmeriQue Lotine : pour les poissons et les viondes (et tres peu pour 

les fruits et legumes et le lait). 
(cf. page suivonte). 

• L'anolyse des correlations entre les zones d'exportotion de 

1· entreprise et les zones de collaboration possible montre Que ce 

critere est important mois non determinant. 

Dons les zones peu ottroctives comme 1· Afrique Noire. seules 60 % des 

entreprises exportotrices souhaitent mooter des collaborations 

technologiques. Ce pourcentoge s·eieve a 84 % en Amenque Latine 

et 92 % en Asie du Sud-Est. 

Ce critere et en fait •dilue• par lo centoine d'entreprises qui ne 

manifeste pas de preference geographiQue. 
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ZONE GEOGRAPHIQUE PRIVILE6IEE PAR SECTEUR 

en fonction du secteur d'ectivite de l'entreprbe (fichier IAA> 

en ::: du nollbre d'entreprises du secteur 

Af. Nord Af. Noire Asie SUd Asie S.E. Ml. L.etine 
Chine 

I Additifs 10 % 75 % 100 % 75 % 75 % 
. loissons 59 % 53 % 50 % nx 68 % I Divtrs 68 % 57 % 50 % 71 % 54 % 

Fruits et l~ 68 % 54 % 41 % 68 % 50 % 
I 

i Grein 79 % 67 % 52 % 71 % 69 % 
Poissons 60 % 70 1 65 % 85 % ao x 
Produits l•itiers 68 % 68 % 60 % 72 % 56 % 

Viendes 66 % 67 % 62 % 83 % ao x 

TOTAL % llOYEN 
taus secteurs confondus 67 % 66 % 56 % 71 % 60 % 

4.3.2. Zones atogrCIPhlaues DriviltgiM pour des participations 

flnancltres 

Entreprises de Entreprises des 

service IAA 

Afrique du Nord et P.Ar. 94 % 65 % 

Afrique Noire 80 % 68 % 

Asiedu SUd 74 % 57 % 

Asie S.E. et Chine 97 % 70 % 

Wrique LAtine 86 % 66 % 

Total des entreprises Mir 35 entr. sur 122 entr. 
inttresshs par 
participation f inenci•re 

I 
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La encore. le critere geogrophique opporoit globolement peu selectif. 

II confirme la preeminence de 1 · Asie du SUd-Est dons les preferences 

des industriels. mois suivie d'ossez pres par I' Afrique du No:"d (pour les 

biens et ~ces pou~ IAA) et l'Afrique Noire (pour les IAA). 

4.J.3. Pavs de collaboration privil6gi6s 

* Le tableau ci-dessous precise les preferences des entreprises des IAA 
(en pourcentoge par rapport aux entreprises ayant repondu a la 
question) : elles s'interessent en prioiite a la Chine. a I' Afrique du Nord 

et a I' Asie du SUd-Est. 

X des entreprises privilegient les pays suivents 

35 % Chine 
33 % ltaroc 
2S % Tunisie 
21 % Algerie 
17 % ca.eroun 
15 % Bresil 
12 % C6te Cl' lvoire 
10 % Egypte 
10 % Ta~wan 

10 % ThaHande 

10 % coree du 5 1 
10 % venezuel• 
8 % Arebie Seouclite 
8 % Senegal 
8% Incle 

8 :4 Coree du Nord 
8 % Argentine 
8 % Gabon 
8% Chill 

•Entin, les pays cites lors des entretiens approfondis confirment encore, 
s'il en etait besoin, la •vogue· de la Chine. Toutefois, les entreprises 

interrogees s'interessent egalement a l'lndonesie, et au Vietnam. Par 

ailleurs. I' Afrique du Nord nous a ete peu citee dons les projets tandis 

que Madagascar a ete plusieurs fois mis en avant. 
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,.4. LES COl.LABORATIONS POSSIBLES A VEC LE PROGRAMME ONUDI 

4.4. 1. Notoritt6 actuelle de l'ONUDI et de la SFI 

Au niveau de la simple conncissance des organismes. on obtient, 
acres avoir explicite les sigles, les resultats suivants : 

I 

a;ens et serv;ces I i I Entrepr;ses des IAA 

' I aux IAA 

ONUDI 19 % 63 % 

SFI 9% 25 % 

La notoriete de l'ONUDI apparait done deux fois plus importante que 
celle de la SFI, mais elle reste tres foible aupres des entreprises 'lgro
alimentaires. 

En revanche, aupres des entreprises d'ingenierie et des constructeurs 
de materiel. plus habitues aux ·circuits• du developpement 
economique. la notoriete des deux organismes est beaucoup plus 
forte. 

4.4.2. Collaborations souhaitMs par les wrtreprlses 

Les industriels interviewes souhaitent que I' ONUDI. en tant 
qu'Organisation Internationale, puisse faciliter les •interfacesc entre les 

diff~ents acteurs du developpement : 
- relations avec les demandeurs de technolooi~ : detection et 

formulation des demandes, aide au financement des preetudes, 

missions CC'llectives 0 th~me, 
- relations avec des oraanismes financiers, pour identifier les sources 

de financement permettant d' optimiser les montages, 

' 
II 1111 II 1111111111111 1111 I 1111111 11111111111111111111111 1111111111111 111111 II II 111111 
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- relations gyec le secteur public du pays d'accueil (voire. avec 
!'intervention de la SFI. presence d'un ·arbitre• parmi !es 

actionnaires). 

Entin. de nombreuses entreprises se mettent au service de l'ONUDI 

pour expertiser des dossiers ou des projets. 

Les interventions possibles de I' ONUDI aux differentes etapes de la vie 

d'un projet seront detaillees dons la troisieme partie de ce document. 
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4. 5. CONCLUSIONS : MOTIVATIONS ESSENTIELLES DES ENTREPRISES 
A ~-AUMENTAIRES AU TRANSFERT DE TECHNOl.OGIE EN PED 

Ce tyGe d'operations peut et·e plus ou moins integre aux objectifs 
strategique de r entreprise : 

- La recherche et la maitrise ct' un approvisionnement specifique 
<exemple du cacao. du poisson avec les zones de peche ... ). II s'agit 
de la satisfaction d'une fonction vitale de l'entreprise. 
Elle pourra y adjoindre la realisation d'une premiere transformation. 
en utilisant par exemple une main d'oeuvre peu coCteuse et en 
creant du meme coup une certaine valeur ajoutee locale. 
Dans ces projets. l'entreprise qui vend so technologie voudra rester 
majoritaire ; dons certains cos. ii s'agira de la creation d'un simple 
etablissement integre a l'entreprise et parfois sans lien reel avec le 
pays d' accueil. 
Pour cette premiere categorie d' operations. I' entreprise sera en 
general tres outor.ome et ne demandera qu'un appui ponctuel a 
l'ONUDI. II ne pourra s'agir que d'une aide tres en amont : 
identification du pays et du pro jet. aide a la resolution de problemes 
eventuels avec les pouvC'irs publics. voire aide au montage 
financier. 

- ~reation d'un marche : c'est notamment le cos des unites 
d' aliment du betail. utilisant des composes vitaminiques et mineraux 

ou des boissons olcoolisees utilisant des extraits. 
Ce type de projet sert directement la vocation de l'entreprise qui 
peut y consacrer des ressources notables, y prendre des 
participations finoncieres et intervenir dons la gestion. 
L' ONUDI pourra rechercher des partenaires industriels et cor"tribuer a 
l'anolyse et au montage de !'operation. 

II peut aussi s'ogir de la penetration d'un marche ferme : une 
implantation constitue le seul moyen de vendre dons certains pays 
fermes aux impc'. -·,·:,,'le; de produits finis ; elle peut aussi permettre 
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de commercialiser. a cote d'une gamme fabriquee sur i::ace. des 
complements importes de la maison-mere. 
:1 s'ogit done de servir un objectif commercial. 
Les entreprises procederont alors plutot par cession de licence ou 
par franchise (d'une marque ou d'un procede) en minimisant la 
prise de participation. 

c· est notamment le cos dons les bo~ns et eaux minerales. dons 
les huiles, la charcuterie et divers produits de marque. 
L'ONUDI pourra ici aider a une meilleure connaissance du partenaire 
industriel local. 

- La vente d'un savoir-faire : temps disponible de r ancadrement (hors 
saison par exemple). savoir-faire a r achat du rrvitenel ou de 
pieces. savoir-faire de conception ... 
Si I' on excepte les ingenieries et constructeurs de matenels. on n ·est 

plus dons r axe strategique de r entreprise mais dons une valorisation 
annexe de son fonds de commerce. 
L' entreprise realisera la des contrats d' expertise. de vente de 

technol~1e, voire d'assistance technique. Elle evitera les pri...~s de 
participations financieres. 
Pour certains, ce type d'operations est devenu un metier a part 
entiere. Mais dons la plupart des cos. c·est en association avec 
l'ingenierie ou le constructeur que l'entreprise intervient. 
Ces services pourront ~tre realises. dons le cadre de missions 
d'experts, pour le compte ou avec l'aide de l'ONUDI. L'ONUDI sera 
plus fortement sollicite sur ces projets. non directement strategiques 

pour l'entreprise, que ce soit au niveau de la recherche du 
partenaire du choix ou du montage et du suivi de I' operation. 

Entin. certains projets peuvent obeir a des objectifs plus complexes ou 

plus specifiques (diversification des approvi.,ionnements ou des 
marches. valorisation de competences. de materiels, de circuits 
commerciaux ou logistiques. presence symbolique sur tel ou tel 

marche prometteur. image de marque. etc.) ou associer deux ou trois 

des categories ci-dessus. 
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Lors de I' enquete aupres des entreprises franc;aises. nous avons pu 
mettre en evidence un certain nombre d'etapes. le plus souvent 

necessaires a l'aboutissement d'un projet industriel. 

En fonctior. des difficultes. des problemes rencontres par les entreprises 

a chacun de ces stades. nous formulerons ici des propositions 
d'actions pour le programme ONUDI. 
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ETAPE N° 1 : CONSTITUT10N DE DOSSIERS DE DEMANDE DE PARTENARIAT 

Cette premiere etape vise a creer des dossiers de projet 
specifiquement destines aux entreprises desireuses d ·exporter leur 
sovoir-faire. et qui constitueront l'outil de contact indispensable pour 
la presentation de la demonde de cooperation industrielle. 

Pour y parvenir, trois actions successives : identifier, trier. constituer le 
dossier. 

Identifier 

Pour appuyer les demarches clossiques d'identification de projets. le 

programme ONUDI pourrait intervenir de trois fac;ons : 

- Conception et publication d'une methode d'identification de projets 
agro-alimentaires ; ce document, sous forme de grille •check-list•, 

presentera une double originalite : 
. orientation specifique agro-alimentaire . 
. orientation specifique • demande de portenariat• : on elargira le 

champ d'investigation aux opportunites de projet qui 

correspondent a l'offre franc;:oise identifiee lors de notre enquete. 
Cette methode integrera les voies classiques d'identification 
d 'opportunites : 

. atouts distinctifs du pays OU de la region, 

. approche filiere (mise en evidence de decalages de niveaux 
d'activite entre maillons d'une meme filiere), 

. substitution d'importation, 

. tendances et facteurs de rupture, 

. initiatives de promoteurs, 

. opportunites liees aux programmes publics. 

. synergies possibles avec des offreurs franc;ais de technologie. 
Elle pourra s'appuyer notamment sur les Fiches d'Orientat!on 

Sectorielle. 
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=> Ceffe opproche se troduiro par r elaboration cf un guide. qui 

pourro etre utilise notomment par Jes experts ONUOI en mission. 

cf identification de projets cf investissement ogro-industriel. 

- Mobilisation des sous-circuits specifiquement agro-alimentaires dons 
les programmes d'identification d'opportunites (Banques. PNUD. 
agents du developpement ... ). 
II importe pour cela de faire connaitre les outils disponibles. les 

modes d'intervention et la specificite IAA du programme. 

=> Une note dinformotion /orgement diffusee pourroit y contribuer. 

II taut faire en sorte d'etre le plus pres possible de l'origine du 

projet: en effet. les projets de 2e. 3e OU 4e •main• perdent peu 0 

peu de leur credibilite ; de nombreux industrials ont monifeste leur 
scepticisme a l'egord des projets •serpents de mer· qui demeurent 
en stand by pendant de longues onnees dons lo plupart des 

orgonismes de developpement. 

- De nombreuses demondes de cooperation sont formulees oupres 

des entreprises. qui ne les exploitent pas toujours ou ne les suivent 

que pour lo partie relative a leur competence propre. 

=> Le fonctionnement en ·club·. avec des con toe ts telephoniques ou 

epistoloires periodiques. peut permeffre de collecter ces opportunites 

de projet et de /es remettre en circuit. II peut oussi permettre 

cf ossocier des competences complementoires. 

Lo pluport des dossiers de projet. d'origines diverses. ne peuvent etre 

soumis en I' etot a des entreprises. II est necessoire. sous peine de 

decredibiliser ropidement r operation aupres des industriels. de les trier. 

de les completer et de les homogeneiser. toujours en fonction d · une 

utilisation specifique par ces entreprises. 

Un tri selecrif permettro d'eliminer les projets a foible probobilite mois 

oussi ceux qui ne peuvent concerner 1 · offre fron<;oise (pas de 
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demande de cooperation industrielle. absence d' entreprise franc;aise 
concemee. etc.). 

Ceci devra etre realise par les services de I' ONUOI ou par des 
consultants. 

La encore. I' apport du present programme pourrait etre d · ordre 

methodologique : conception d'une grille d'evaluation specifique 

permettant a la fois de deceler les informations manquantes et de 

selectionner les projets les plus interessants. 
=> On s· appt.:ero sur /es methodes cf evaluation existontes pour meffre 

au point cette grille specifique de cototion des projets. 

Constltuer le dossier 

II s· agit de constituer un dossier specifique de demande de 

partenariat. tres different d'un dossier de projet traditionnel ou d'un 

dossier bancable, tant sur le plan des themes abordes que des 

niveaux de precision des informations. 

Dans le cos du programme ONUDI, la definition du pro jet pourra rester 

relativement ouverte de fac;on a pouvoir integrer par la suite les 
objectifs et les moyens du ou des partenaires franc;ais : on n ·a pas 
besoin d'un dossier ·boucie· au sens traditionnel du terme, puisqu'il 

devra au contraire etre arrete en collaboration avec le partenaire 

choisi. 

En revanche, d' autres points devront etre abordes de maniere plus 

precise: 
- presentation detaillee des partenaires locaux : domaine de 

competence. capacite financiere. etc .. 
- type de collaboration souhaitee : type de partenaire recherche. 

domaine de competence. nature de la collaboration (participation 

financiere a l'investissement. conception technologique de 
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retablissement. participation a la gestion de !'unite. etc.). recherche 

eventuelle d'equipements d'occasion .... 

- environnement economico-politique : principales contraintes legales 

(restrictions a !'importation. possibilite de rapatriement des capitaux. 

types de taxes. etc.). indicateurs economiques <coats des facteurs 

de production. stabilite de la monnaie). 

Pour la constitution de tels dossiers. le role du programme ONUDI 

pourrait etre double : 
- conception d'un dossier-type de demande de partenariat, 

- constitution de dossiers sur cette base dons /es pays-cibles retenus. 
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ETAPE N° 2 MISE EN RELATION PARTENAIRES LOCAUX/ENTREPRISES 
FRANCAISES 

Cette etape comprend trois operations : 

- identification de partenaires locaux. 
- identification de partenaires franc;ais. 

- amorce de la relation entreprise fran<;:aise/projet PED. 

Selon les cos de figure. i' ordre chronologique des operations pourro 
varier. mois on peut les considerer comme: des blocs relotivement 

independents. 

Identification des partencires locaux 

Trois cos de figure possibles: 
- le partenoire local fait partie integrante du projet de deport 

(initiative d'un promoteur prive): pas de recherche de partenoire. 
- le projet emane d'une entreprise franc;:aise : le mode d'identification 

et de selection du partenaire devra repondre aux criteres definis par 

le partenaire franc;:ais. 
- le projet emane d'un organisme public. para-public ou internatio

nal : les recherches des partenaires local et franc;:ais pourront etre 

menees parallelement de tac;on a identifier le meilleur couple 

correspondant au projet. 

Role du programme ONUDI : dons ces deux demiers cos, ii taut eviter 

de ·se perdre• dons des recherches complexes. notamment dons des 
pays vastes (lnde, Chine ... ) et peu connus de !'entrepreneur. On 

procedera en deux temps : 
- definition des profits /es mieux c.doptes au projet, en tenant compte 

par exemple des criteres de choix d'implantotion de la future unite. 

- preidentification des partenaires possibles. sans contact direct. en 

utilisant /es circuits d information disponibles : 

. SFI et autres banques 

. organismes professionnels, 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

- 60 -

. PNUD. 

et constitution de listes .. 

Identification de partenaires frcmcais 

Cette operation peut intervenir sous deux aspects : 

- identification de projets d' entreprises frarn;aises dons les PED. 

- recherche d. entreprises franc;aises susceptibles de repondre a une 

demande de partenariat. 

* Identification de projets d'entreprises franc;aises dons les PED : 

On peut distinguer deux modes cperatoires principaux: 

- "prise directe" aupres d'un club dentreprises selectionnees (etabli a 
partir du fichier). II taut susciter chez ces industriels un reflexe de 

presentation de leurs projets PED au programme ONUDI. 

On travaillera ainsi sur des dossiers de premiere main d' entreprises 

selectionnees ; 
- contacts permanents aupres d'antennes susceptibles d'intervenir en 

detecteurs. 

On pourrait en fait distinguer 2 types d' antennes : 
. les circuits habituels tels que CRCE (1). CCI ()... L'echange 

d'informations ovec ces organismes peut d'oilleurs etre reciproque 

dons la mesure au certains dossiers communiques directement a 
l'ONUDI par le club ne correspondraient pas au champ des 

priorites . 
. les circuits specifiques tels qu'interprofession. federation et syndicats 

professionnels... A plusieurs reprises lors de I' enquete. les 

interlocuteurs nous ant indique des projets dont ils ovaient 

connaissance. Un contact etroit entre le programme ONUDI et ces 

orgonismes doit done etre etabli, leur permettant d'apporter un 

suivi compler.1entoire nouveau a leurs mandants. 

C1> Conseillers R~ionaux du C01111eree Exterieur. 
<2> Ch..t>re de C01111erce et d'Industrie. 
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• Recherche d' entreprises franc;aises susceptibles de repondre a une 

demande de partenariat : 
On utilisera avant tout le fichier ONUDI que ron s'efforcera d'elargir 
ponctuellement. En effet. nous avons v ..1 que nombre de grandes 
entreprises franc;aises s· etoient montrees reservees devant une 
collaboration de principe au progamme ONUDI ; ii est probable que 

leur attitude serait tout autre si on leur presentait des dossiers precis de 

demande de partenoiat. 
Pour chaque cos. nous proposons que r ONUDI contocte Jes entreprises 

concernees du fichier + une liste cl entreprises jugees incontoomables. 

On ne contactera pas seulement des IAA : on peut s'efforcer. des 

cette etape de constituer des couples ingenierie/IAA ou constructeurs 

de matenels/IAA. 

Amorce de la relalion entreprise fran!XJisefproiet PED 

Lo encore. nous distinguerons deux etapes dons cette operation: 

- premier contact. 

-suM. 

• Premier contact entre r entreprise franc;aise et ie projet PED : 
II s· agit de lo premiere mission in situ de responsables de 1· entreprise 

fran~aise. Cette mission pourrait se fixer pour objectif d'aboutir o la 

signature d'un protocole ou d'une lettre d'intention. 

Pour atteindre un tel resultat des la premiere mission. ii importe : 
- que le dossier de demande de partenariat soit suffisamment etoffe. 

- que l'on ait pu eventuellement apporter o l'entreprise franc;aise des 

informations complementaires avant la mission. 
Le programme ONUDI interviendrait de 2 fac;ons dons la realisation de 

cette mission : 
- co-finoncement de to mission : l'enquete a montre qu'il s·agissait lo 

d · une mesure incitative determinante. 
- organisation de lo mission en mobilisant les circuits classiques 

(banques. CFCE. organismes publics locaux. etc). 
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• Suivi des contacts : 
Beaucoup d·industriels franc;ais nous ont fait part de la difficulte d'un 

suivi des contacts apres la premiere mission : passee une certaine 

phase d·enthousiosme liee aux relations physiques entre les differents 

partenaires. ii s'avere deticat de piloter a distance l'avancee du 

projet. 

Lors de la mission. un certain nombre detaches ont ete confiees aux 

differents partenaires du projet : recherche de complements 

d.information. obtention d' autorisations. recherches de terrains et/ou 

de locaux. etc. 
La presence d·un ·aiguillon• local peut s'averer determinante pour 

mobiliser. stimuler et controler r action des differents agents du 

systeme. 
De son cote. la Division de Promotion des lnvestissements devra bien 

entendu maintenir le rythme davoncement du projet. s·ettorcer que 

les preoccupations quotidiennes de I' entreprise ne le releguent pas au 

second rang de ses priorites. 
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ETAPE N° 3: ETUDE DE FAISABILITE ET RECHERCHE DE FINANCEMENT 

• Etude de fcisabilit6 

Avant la decision d'investissement et la recherche d'un montage 
financier. ii faudra proceder a une etude de faisabilite du pro jet ; a 
cet egard. nous voudrions faire deux remarques : 
- I' experience montre QU 'une telle etude doit etre realisee par OU 

avec l'industriel : trop d'etudes de faisabilite. pourtant solidement 
etayees. n. ont jamais abouti a des concretisations industrielles ... 

faute de partenaires. Lorsque les agents economiques pressentis ne 

sont pas associes a I' etude. celle-ci perd beaucoup de son interet 

et de so crooibilite. 
L' etude de faisabilite doit done intervenir en final. lorsque les 

partenaires sont deja identifies et mobilises. et sous leur propre 
contr61e: 

- 1· etude de faisabilite ne doit pas etre consic. · ·ee comme une etape 

autonome mais simplement comme le premier maillon du montage 

financier. Trop souvent. r etude de faisabilite intervient comme un 

•j•Jge de paix·. statique. qui justifie une attitude d'attentisme de la 

part de certains partenaires. 

II taut s'efforcer au contraire d'en faire un simple outil de 

formalisation. un element de la dynamique •jdee -> dossier de 
demande de partenariat -> mission -> conception du projet -> 

montage financier·. Une telle approche n ·est possible que si le 

dossier de demande de partenariat est suffisamment solide et si la 

mission a ete corrP.Ctement organisee. 

Le role de ! . ONUDI pourra1 ;· etre double : 

- recueil dinformations locales complementaires. 
- porticipotion eventuelle OU finonce11:ent de r etude de foisobilite. Un 

tel financement pourrait intervenir selon un~ procedure de type 

ANVAR : subvention partielle (eventuellement remb01...!rscb!e). 

accordee a I' entreprise en cos de sous-traitance de I' etude de 

taisabilite a une societe d'ingenierie ou a un cabinet specialise. 

c·est done l'entreprise qui se voit directement confier la 
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coordination de son etude. meme si r ONUDI se reserve d ·en 
controler ie cahier des charges. la bonne execution et r animation. 
En contrepartie. en cos d. echec du pro jet. I' etude resterait 

propriete de l'ONUDI. 

• Recherche de fina1cement 

Le montage financier de ce type de dossier doit repondre aux 

preoccupations essentielles des industriels. c'est-a-dire: 

- diminuer le risque lie aux oleos purement financiers. 
- diminuer le niveau de la mise de fonds initiale de r entreprise. 

L'ONUDI devra pour cela: 
- Developper une competence specifique en ingenierie finonciere du 

cieveloppement international. 
De nombreux systemes sont mis en oeuvre au niveau national (en 
France OU a l'etranger) OU international (Europe. Pays du Peete 

Andin. ou autres zones economiques). 
Les circuits sont mal connus et mal maitrises par les entreprises. 

En revanche. ii est possible d'acquenr une connaissance 

personnalisee de ces circuits et de ractualiser en permanence. 

L'ONUDI pourra ainsi. au mieux. orienter les entreprises. 

- Creer ou mobiliser des systemes de gorontie utilisables pour les projets 

identifies (garanties des risques de change .... ). 
- Creer une societe de caution mutuelle <ou utiliser une structure 

existante) permettant de diminuer les taux des prets pratiques. 

Cette caution sere attribuee a des dossiers specifiques. permettant 

par exemple une politique incitative. 

Le niveau de la mise de fonds initiale des entreprises franc;aises est un 

facteur essentiel de trein a l'investissement. d' autant que cet 

investissement se traduit generalement par la conversion de devises 

fortes en devises a risques. Nous proposons done par exemple : 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

- 65 -

·Le loncement cfune procedure "usine relois" : !'infrastructure industrielle 

polyva!ente (ootiment + utilites) est realisee sur des fonds publics et 
des fonds de cooperation. allegeont d'autont l'investissement realise 

POi I' industriel. 
Celui-ci verse un layer. ce qui permet a lo fois un paiement differe et 

un paiement en monnaie locale sur la base des cash flows generes 

par le projet. 

L'investi5.5ement en usine relois, mains risque puisque polyvolent et 

reutilisable en cos d' ecr . : du projet. est done plus facile a financer 

sur fonds internationoux. 
Le cash-flow genere par les layers peut faire l'objet a·un controt pour 

qu'il soit reinvesti dons le developpement des IAA 

• Une outre solution consisterait a creer un fonds fronc;ois OU 

international <utilisant par exemple les fonds du Mecenot ou de lo 

Cooperation). 

Ce fonds fonctionnerait en Copitol Risque, c'est-a-dire en investissant 

aux cotes du portenoire fronc;ois et en ollegeont oinsi so mise de fonds 
immediate. Un systeme d'option d'ochot et/ou de dividende prioritaire 

permettroit : 
- de remunerer les fonds investis en Capitol Risque sur lo base des 

resultots du projet. 
- de tronsferer a terme r ensemble des actions detenues au portenoire 

fronc;ois (celui-ci aura oinsi investi ses benefices et non ses ressources 

propres initioles). 

• L' ONUDI pourra chercher a minimiser I' engagement financier de 

1 · entreprise exportotrice en lui odjoignont d · autres partenaires 

minoritoires : industriels. ingenieurs. constructeurs de materiels ou 

foumisseurs de produits intermedioires concernes par le projet. 

·Entin. 1· ONUDI devroit rechercher les moyens de finoncer du 

materiel d ·occasion. dons des cos precis et avec une procedure 

d' expertise permettont d' eviter les obus .. 

I I I I II II 1111 11111111111111 1111111111111111 I 1111 Ill I 1111111111111111111 II I_;:_" ..:..::.llllc..:;.'''..:..::.ll llc_:';:__:ll 11.:..:_I '.:..._' ..:..::.1111..:..:_'':.:.;,,:lllll..:..:_";_..:;I lll:::.;_11111;;,,:_"' =-11111 ;:,:.:11111.::::..'" ~.::....:::..:.::..:....:......:.'..::..1111 ...:.' '~"',::::.11111:.:.,:1111.:..._' '~1111....:.'"-"' '""-" :..::' ":.:.." '~111111~"' .::::,.1111 :,:.:1111.:::."':::..."' ::..." ~:.:.:::.....~.:..::..: 
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ETAPE N° 4: REALISATION ET SUIVI DE L'INVESTISSEMENT 

• R6alisation de l'investissement 

la realisation d'un projet sur un site eloigne pose Oien entendu de 
nombreux problemes de coordination. contr61e. communication ... qui 

peuvent etre sources de retard ou d · erreurs. 
A notre sens. l'ONUDI ne doit pas s'immiscer dons la realisation ni 

meme prendre une part quelconque a la selection et au suivi des 

sous-trait ants. 

En revanche. ii est possible de foumir: 

- un oppui logistique, 
- une aide a la gestion des interfaces entre le projet et Jes pouvoirs 

publics locoux (douanes, permis de construire, adductions d'eau .. .) 

qui peuvent prendre enormement de temps et d'energie et 
necessitent souvent une presence continue : ii faudr pour cela 
mobiliser ponctuellement les services du PNUD ou d' autres 

correspondants ONUDI. 

• Suivi de l'investissement 

* L'ONUDI peut jouer un role d*orbitre passir et suivre !'execution 

des engagements pris de part et d'autre. notamment vis-a-vis des 

pouvoirs publics locaux. 
Une participation de la SFI peut aussi remplir cette fonction. 

* Par ailleurs, ii faut eviter que I entreprise ainsi creee ne *derive• a 

long terme, surtout si so gestion est independante. 
L'ONUDI peut ace niveau concevoir deux modes d'intervention: 

- suivi des indicoteurs de gestion, dons le cos ou une societe type 

Capital Risque investirait dons le projet (participation au Conseil 

d ·Administration ... ), 
- reolisoticn doudits ropides, ou bilans diagnostics (audit technique. 

audit produits, realisatinn des objectifs ... ). 
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Ainsi. une approche de type Capital Risque permettrait-elle de sortir 

d'une ·ambiance· de developpement-cooperation. a la gestion 

parfois mains rigoureuse et OU les echecs sont facilement excuses et 

oublies ; le projet est ici plus aide. mais les co-investisseurs ant alors un 

droit de regard sur son devenir. 

* Enfin. le suivi etroit de l'entreprise peut accelerer !'emergence de 

nouvelles opportunites et de nouveaux projets. 
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TABLEAU RECAPITULATIF DES ACTIONS POSSIBLE~ 

ETAPE N° 1 : CONSTITUTION DE DOSSIERS DE DEMANDE DI: PARTENARIAT 

I d ·1· · · j- I ent1 1cat1on de pro1ets 

i 
I 
I 
! 

I 
I 

! 
I 
I 

I 

R6le du progr._ ONUDl 

tion de projets egro·-11l i!leftt11ire!' en PED. 

* llobilisation de sou~-circuits egro-ali11e11taires dens 
les progr-s d' identification d'opportunites en 
PED. 

* Collecte des delmndes de collaboration nan-suivies 
aupres des entreprises fran~ises du •club" ONUDI. 

t------------------------------------ ---------------------------

'.- Tri des projets 
i 
i . . de . 
~ Const1tut1on s dossiers 
I 
i 

*Conception d'une grille d'eval ··ion specifique. 

* Conception d'un dossier-type de dellllnde de partena
riat. 

* Con5titution de dossiers dens Les pays-cibles 
retenus. 
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ETAPE N° 2 · MISE EN RELATION PARTENAIRES LOCAUX/ENTREPRISES 
FRANCAISE$ 

Oper•tion R6le du progr- ONUDI 

~ Ident;fication de pmrtenmires locaux *Definition des profils d<ts pmrter .. ires .t.ptes ~ 
i pro jet 

I 
* Preidentification <sans COl'lt•ct direct> 

Identification des pmrtenmires * Constitution d'un club d'entreprises fr.,,~ises 
fr.,.~is selectionnees • 119rtir du fichier. 

Identification de projets d'entre- Cont•ct pe~t •vec le club. 
prises fr.,.~ises d9"s les PED 

* Cont•cts .upres d'.,,tennes : 
- circuits lwlbituels des "projets industriels", 
- circuits specif;ques. 

Recherche d'entrepr;ses frmn~•;ses * Explo;t•t;on du f;ch;er ONUDI + cont•cts ponctuels 
pour des projets identifies •upres d'entreprises supplttlent•ires selectionnees. 

Amorce de l• rel•t;on entrepri.e 
frmn~ise/projet PED 
. pre11;er cont•ct 

suivi des cont•cts 

* Cerfinmncement de l• •iss;on. 

* Orgmni .. tion de le •ission •vec les 119rtenmires 
locaux. 

* R6le "d'•iguillon" 

* Suivi du dossier pmr l• Division Promotion des 
InvestisseMnts. 
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ETAPE N° 3: ETUDE DE FAISABILITE ET RECHERCHE DE RNANCEMENT 

Operation 

* Recherche eventuelle d' 1nfo,...t1ons C011Plt.ntai res i 

-~-----~~~~~~~~-~:~:::::::::_::::::-~:~~:~~~~::::::~ 
llontage f1nane1er • Ingen1er1e f1nanciere internationale specialisee. 

* Crut1on de p~res spic1f'iques d'allignent de 

l'1nvest1~t 

- gerant1es, 
- cautions, 
- •usines-rel•i~·, 

- recherches d'autres partena1res f1nanciers. 

ETAPE N° 4: REALISATION DE L'INVESTISSEMENT ET SUIVI 

Operat1on R6le du progr .... ONUDI 

Rul1sat1on 

* Gest1on des relations •vec l'Adllin1str•tion du pays 
d'•ccue1 l. ! 

i 
---------------------------------------------------------------··-----------------------------4 . 

* Su1v1 des •ccords •vec Les pouvQirs publics loc:aux. 

L
I * su1vi des 1ndicateurs econoe1ques de l'entreprise. 

* Opportun1te de projets nouveaux. 

·--~ 

I 11111111111 111 I 11111111 II I 111 111 I I 11111111111111111 Ill I 111111111 
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CONCLUSION 

1. A !'issue de l'enquete. une offre fran<;aise importante de 
technologie et de savoir faire agro-alimentaire est apparue 
mobilisable : 

• de nombreuses entreprises fabriquant des produits alimen
taires envisagent favorablement de vendre teur technologie en 
P.E.D et, dons la moitie des cos, acceptent le principe d'une 
participation financiere aux projets . 

• ii s'agit de la mobilisation d'une offre ·nouvelle•, les trois 
quarts des entreprises recensees n'ayant pas eu jusqu'ici 

d' experience ou de projet en P.E.D . 

Nous ovens notamment releve l'interet marque par des P.M.E., 
susceptibles d' actions efficaces sur des projets de moyenne 
dimension. 

II est en revanche plus aleatoire de selectionner des cibles 
sectorielles ou geographiques prioritai1es. Nos enquetes confirment 
toutefois 

• que les operations de transfert de technologie en PED 
apparaissent moins prioritaires pour les entreprises ayant des 
produits de marque, a haute valeur ojoutee (sauf lorsqu'il 

s'ogit de gorontir un opprovisionnement en matieres premieres). 

• que I' Asie du Sud Est et lo Chine <enquete reolisee fin 88 
debut 89) sont les cibles les plus en vue des entreprises 

tronc;aises. 
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En revanche d'assez nombreuses entreprises raisonnent a partir 
de leurs implantations geographiques actuelles. qui sont le plus 
souvent traditionnellement en Afrique Noire ou Afrique du Nord. 

* que les objectifs prioritaires des entreprises peuvent etre de 
trois ordres : 

- recherche de matieres premieres 
- voie d'entree sur un marche diffic:le 
- vente de technologie et/ou deve'oppement d'activite 

permettant de valoriser un savoir faire. 

Les reticences essentielles vis a vis du programme ONUDI sont 
liees a la mefiance vis a vis de la lourdeur des institutions 
internationales. Dans leur majorite. les entreprises ne connaissent 
pas l'ONUDI et la SFI. 

II importe done des le debut de cette operation. de 
developper le concept de relations non institutionnelles avec 
une equipe ou un service efficace et aux reactions rapides. 

II importe surtout de demontrer les performances du systeme. et 
notomment de suivre les operations detectees en cours d'etude. 

ce qui permettra de creer des references indispensables . 
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2. Dans le cadre de la seconde phase du programme ONUDI 
d'identification et de promotion de l'investissement industriel en 

PED. or. veillera a : 

Faire vivre et animer l'oQeration 

• creer une atmosphere de ·club d'entreprises· 
- par des liens telephoniques, visites ou courriers sur des 
problemes specifiques et par l'envoi d'un document peno
dique trimestriel sur les projets mantes, les missions en 
cours ou prevues ... 

• completer I' action engagee 
- au niveau du fichier, par des reactualisations periodiques 

en collaboration avec les differents partenaires institutionnels. 

- au niveau des fiches guides. le dossier actuel limite aux 

activites de transformation pouvant etre rapidement com

plete par les activites de production (serres. elevage hors 
sol, irrigation ... ) . 

Creer des outils metr1odologiaues 

- de det£.:tion des projets en PED 
- de constitution des dossiers de partenariot necessoires pcur 

garantir l'efficocite et lo credib:Ute de !'operation. 

3. Le demorrage de la troisieme phase de I' operation, 

consacree a la promotion des projets permettro d' alimenter en 

dossiers de demande de partenariat I' ensemble de I' organisation 

mise en place. 

' ' 
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ANNEXES 

Questionnaires d' enquete 

Liste des Fiches d'orientation sectorielle 

Liste des Fiches guides et des entraprises avant participe a leur 

elaboration 

Liste des principales entreprises et organisations interrogees 

au cours de l'enquete 
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ANNEXE 1 

- Lettre d' O(:compagnement du Ministere de 1· Agriculture 

- Lettre d'accompagnement de l'ONUDI 

- Questionnaire d' enquete - version n° l (exemple des fruits et 
legumes) 

- Questionaire d' enquete version 2 <resumee) 
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de 

L' AGRICULTURE 

Poris. I~ 23 Novembre 1988 

9 · ...... · ... -.. 

M:>nsieur le Directeur, 

Les entreprises agro-alimentaires f~aises disposent d'l.l'l capital de 
savoir-faire et de tecmologie qui peut @tre v-c.lorise, notattnent aupres des 
pays rmins incb;trialises que le notre. 

De nanbreuses possibilites existent : cessions de licence, prestatioos 
d' assistmte tecl"niql.E 00 de conseil, creations d I etablissenents OU prises de 
participation dans des projets industriels. 

L'OMJDI et la SFI apportent un appui precieux aux entreprises 
in teressees : detection de projet, coo tact avec les investisseurs locaux, 
financement de mi.ssions preparatoires et d'etudes de faisabilite, aides a 
l'investisserrent ••• 

Le Ministere .~ l 'Agriculture a done decide d' accorder son concoors a 
cette operation qui vise specifiquement a soutenir les entreprises 
agro-industrielles frai~aises soucieuses d'accrottre leurs activites avec des 
partenaires des pays en develcpperrent, notament en Amt?riqte latine et en Asie. 

Compte teru de l' interet QJe cette operation represente pour votre 
entreprise, je vo'.:.S demalde don~, M:>nsia.ir le Oirecteur, d'exaniner ce dossier 
avec attention et de camutiqu.?r les infonnations necessaires a la Societe GEM, 
chargee de 1 'enquete. 

Je vrus prie d'agreer, Monsieur le Directeur, !'expression de nes 
sentinents distin~es. 

II 1111 II 1111 11111111 111 I 11 I 11111111 11111111111111 1111 II 

Le 
de la Coo • 

'v~ 
J·,.----

111 Ill 1111111111 111111 111111 I Ill 1111111 Ill 11111111 I 11111111 I 1111111111111 II 

s-Directeur 

Ges Echongee 

II I 1111111111 
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.f~la 
ONUDI 
~~ 

,,...,,~ 

ORGANISATION DES NATIONS UNIES POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL 

CENTRE INTERNATIONAL DE VIENNE 

B.P. JOO. A· 1400 VI ENNE IAUTRICHEI 
T~LEPHONE : 26 310 ADRESSE TEL~GRAPHIOUE : UNIDO VIENNE TELEX : 135612 

REFERENCE. 

Monsieur le Directeur. 

DA TE : le 12 decembre 1988 

Comme vous le savez. lea probl~e• lifs l l'alimentation dans le• pays en 
dEveloppement sont d'une importance vitale, et le• politiques de dfveloppement 
industriel de ces pays accordent une prioriti toute particuli~re l la 
prEservation et l la transformation des ressources agricoles produices 
localement, tant pour couvrir le• besoins d'un marchE intirieur en pleine 
croissance, que pour dEvelopper des exportations gfniratricea de devises. 

L'Organisation des Nations Unies pour le DEveloppement lndustriel 
(ONUDI), qui a pour mandat d'asaister lea pays en dfveloppe~ent dans leurs 
efforts d'industrialisation, a dfcidf de mettre en oeuvre un prograaDe pour 
!'identification, la prfparation et la promotion de projets d'investissement 
industr~el dans le domaine agro-alimentaire. s'appuyant sur l'industrie 
franc;aiae. 

Cet important programme financi par une contribution financilre spiciale 
du gouvernement franc;ais au Fonds de D~veloppement lndu1triel de l'ONUDI, sera 
exfcutE en ftroite concertation avec lea autoritfs franc;aisea concernfe•. 
notamment lea ministlres des Affairea Etranglres et de l'Agriculture, et avec 
le concours de la Sociftf Financilre Internationale (SFI), institution du 
groupe de la Banque Hondiale qui joue un rale primordial dana le f inancement 
de projets industriela du secteur privi dana lea pays en dfveloppement, sous 
la forme de prit• l long terme et de participations en capital. 

Ce programme a done pour objectif essentiel d'encourager. et de favoriser 
la rfalis£tion concrlte d'opfrations industrielles dan• lea pays en 
dEvelopp~ment auxquelles pourraient itre associies de• entreprises 
franc;aises. 11 i~porte done, dans une premilre ftape, de bien identifier ces 
entreprises. 

C'est pourqu~i l'ONUDI a confiE la re1ponaabilitf l la 1ocifti GEM 
d'approcher les milieux industriel• franc;ai• du 1ecteur aaro-aliment•ire afin : 

d'identifier les entreprise franc;aise1 qui maltriaent des technologies et 
un savoir-faire susceptible• d'intfresser de• promoteur1 de pay1 en 
dfveloppement dfsireux d'inveatir dans de nouveaux projets ou de 
dEvelopper et moderniser des uniti1 de production existantes, 
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d'flaborer des "fiches-guides" pour des projets-types d'investisseaent 
permettant a des promoteurs de pays en dfveloppement de mieux apprfhender 
les donnees technico-economiques essentielles l connattre pour la 
prep~ration d'un projet d'investissement, 

de determiner les principaux obstacles qui freinent lea actions des 
entreprises fran~aises dans le domaine de la cooperation industrielle, 
afin de rechercher, avec les differentes parties concernees, des 
solutions per111ettant de surmonter ou de contourner ces obstacles. 

A partir de ces elements et des infonnations que l'ONUDI sera en mesure 
de rassembler sur les caracteristiques du secteur agro-aliaentaire des pays 
potentiellement 11attractifs11 pour l'industrie fran~aise, nous nous efforcerons 
de mener avec les entreprises qui le souhaitent, une demarche pragmatique 
visant a realiser des accords de cooperation industrielle entre des 
partenaires soigneusement identifies dans les pays en developpement et des 
partenaires fran~ais, et d'apporter une assistance directe l la preparation 
des projets, notamment les etudes de p=e-investissement qui pourraient etre 
soumises aux organismes charges d'assurer le financeaent de ces projets. La 
participation de la SFI au prograaae sera l cet egard tr~• importante pour 
orienter et conseiller les partenaires d'un projet dan• sa phase preparation, 
et eventuellement realiser son montage financier. 

Je VOUS remercie a l'avance de !'attention part1culi~re que VOU8 VOudrez 
bien accorder l ce questionnaire qui vous est adresse ce jour, et de l'accueil 
que vous voudrez bien reserver aux personnes qui pourraient itre amenees l 
reprendre votre attache pour approfondir certains points de cette enquete. 11 
va de soi que nous respecterons le caract~re conf identiel de ~ertaines des 
informations que vous pourriez coaauniquer l cette occasion. 

Cet effort qui vous est demande devrait etre tr~s utile l toutes les 
parties concernees et notamment l votre entreprise dans la mesure ou ce 
programme pourra VOUS assister d£nS la realisation de l'un OU l'autre de VOS 
pro jets. 

En vous renouvelant mes remerciements, je vous prie de croire, Monsieur 
le Directeur, a l'expression de ma consideration. 

~OTA 

Division lndustriel 

Pour tout renseiqnement canplimentaire, vous pouvez vous adresser a 
M Michel TIMSIT 
societe GEr--: 
PARIS 
Tel : ( 1 ) 4 5 8 4 01 9 4 

OU a M Michel GOMBERT 
ONUDI 
Centre tn~er. de Vienne 
B.P 300 
A 1400 VIEimE AUTRICHE 
Tel : 19 43 126 31 48 68 
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Q1 

Q2 

Q5 

Q6 

Q7 

Q10 

Q11 

Q12 

Q14 

QUESTIONNAIRE SVR LE TRAHSFERT OE TECHNOLOGIE ET 
OE SAVOIR FAIRE AGllO-ALI"ENTAIRE (1) 

IDENTIFICATION DE L 'ENTREPRISE 

* R•ison 50c1•le de l'entreprise: ······-·-·-·····-----········---···············--·····-······--·------------· 

* Mresse : . _ .. ___ ... _ .. _ .. __ . __ .. __ .. __ . ______ . _ ............... -.... - -.. -........ · . · · · · · - - -- - · - · - · · · · - - - - · - - --

............................................................................................................................................................................ 

* Personne 6 cont•cter : .... _ .........•..•...... _ .................•..•...............••. Tel 

*Code APE d'•ctiv1te : ............. . 

* Chiffre d'•ff•ires <en •illions F) : 

* Nollbre de sal•r1es <11PPro~-> 

* llollbre de C8dres <approx.> 

* PrincipMIJI t;pes de produ1ts fabriques C1nd1quer 10 produ1ts .. x1aum) 

.................................................................................................................................................................... 

.................................................................................................................................................. ........................ . 

................................................................................................................................................................ 

* L'entreprise app8rtlent-elle 6 un groupe <2> : /_I OUI /_I NON 

* s; oui, noe c1u groupe .......................................................................................................................... 

*~: 

- % chiffre d'•ff•ires • l'export % 

- Pr;nc;p.11les zones d'exportat1on <2> : 1_1 OCDE 

I_! Europe de l'Est /_I Afr1que du Nord et Pays Arabes /_I As1e du Sud 

I_/ Alltrique L8t1ne 1_1 Afrique Noire 1_1 Ch;ne et As1e du Sud Est 

* Et•blissements tndustr1els aqro-ali•entaires en Pays en Developpeaent CPED> 

Yotre entreprise •-t-elle des f1l1•les et/ou 
•tatil;ssements industr;els 119ro-•li11e11t•ires 
dans les PED (2) ? 

/_I OUI /_I NON 

Si oui, indiquer le nrllbre d'etablisseaents 
p.11r PllYS : 

No.ti. Codage 
d • et•b. ! <3> 

! 

! 

1 
1 
! 
1 
! 
1 
1 

013 

015 

Pays 

S1 votre entreprise •PP8rt;ent • un groupe, 
ce groupe •-t-;l des fili•les et/ou et•bl1s
sements industriels dans des PED <2> ? 

/_I OUI /_I NOH 

Si oui, indiquer le nollbre d'etablisseaents 

p.11r PllYS 

!No!M>. Codage 

!d'•t•b. ! 

(1) Questionnaire• renvoyer •: GEM S8A, rue du Oessous des Berges 75013 PARIS Tel: (1) 4S 84 01 94 

<2> cacher le c•s• eorrespon4•nte. 
<3> Ne rien •crirt d•ns Les eolonnes r•serv•es •u eodage. 

I 111 II II I I-"'-"-" ____ ___,___, _ ___,___,_;"'.:;_".:;_";_' ,;."_;"..;.":....;..,;.:;;;.:...;:.:...;,:,:;...:.;;.....::.;;....:..;;.:.....:.".:.'-'.:.'.:.:"...:."...::.:.1111.:.'.:.".:.:"....:.'~' '.:.'.i:":.i::llll:.:.' ".:.'..:'...:.' ..:.' ::::.llll~"'-'.:.' .:.'.ii."..:..' ..:..:...:..:....:.:.:.:..:.i.::.:ii.-ii'":i.' .:.'.:.' .::,".:,:" 



I 

I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 
I 

COMPETENCE TECHNIQUE DE l'ENTREPRISE 
SECTEURS D'ACTIVITE 3701. 3702 ET 5703: TRANSFORMATION FRUITS ET LEGUMES 

Note explicative : 
1) Ce questionnaire est destine a defin1r le do111a1ne de c0411Petence technologique de votre entreprise. 
2> Il porte sur le secteur "Transformat1on des frutts et legumes". 3i votre douine de coapetence deborde du cadre 
sectoriel, •erc1 de nous l'1ndiquer dans la dern1ere ltgne du tableau "autres" en precisant les proctu1ts 
supplt.erltaires ou les technolog1es et les IBOdeles specifiques que vous .. ttrisez. 
3> Pour preciser votre doma1ne de competence, vO\;S disposez d'un tableau oU figurent les principaux types d'atelters 
de votre secteur ; dans les cases qu1 vous concernent, 1ndiquez Les principaux produits ou fa•illes de produtts dont 
vous .. ttrisez la technolog1e (s1 vous 11attr1sez la fabr1cat1on de tous les produits, ecri~ez "tous produ1ts") . 

~ : Yous .. ttrisez la fabrir.ation de conserves de to11ates et haricots verts et la fabrication de fruits sur 
sucre et de fruits deshydrates. 

Conserves de Legumes - TONtes 

- Har1cots verts 

-----------------------------------------------!----------------------------------
Fruits prepares a usage industriel - Fruits sur sucre 

- Produtts deshydrates 

Q16 SOUS-SECTEURS PROOUITS OU FA"ILLES OE PROOUITS Codage 

CONSERVES DE FRUITS 

----------------------------------------~------------------------------------------------------------------!----------
CONSERVES DE LEGU"ES 

----------------------------------------!------------------------------------------------------------------!----------
CONFITURERIE - FRUITS CONFITS 
COflPOTES ET PUREES DE FRUITS 

----------------------------------------~------------------------------------------------------------------!----------
SURGELATION FRUITS 

----------------------------------------!------------------------------------------------------------------!----------
SURGELATION LEGU"ES 

----------------------------------------!------------------------------------------------------------------!----------
FRUITS PREPARES A USAGE INDUSTRIEL 
Cdeshydrate1, 1urgeles, ,onfits ... ) 

----------------------------------------!------------------------------------------------------------------!----------
TRIAGE CONOITIONNE"ENT 
FRUITS ET LEGU"ES FRAIS 

----------------------------------------!------------------------------------------------------------------!----------
FRUITS SECS ; FRUITS A COQUES GRILLEES 

---------------------------------·------!------------------------------------------------------------------!----------
TRANSFOR"ATION DE LA PO""E ~E TERRE 

----------------------------------------!------------------------------------------------------------------!----------
PL.ATS CUISINES (dont 'houcroute> 

----------------------------------------!------------------------------------------------------------------!----------
"AUTRES" TECHNOLOGIES "AlTRISEES 

Q17 Votre savo1r faire concerne-t-il Ccoc~ez La ou les cases correspondantes> : 

1_1 Des Petites un1tes 
(1nve1t1ssement < S "F> 

1_1 Des "oyennes-gros5es uniti1 
<1nvest11sement > S "F) 

Codage 
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Q18 

Q19 

Q21 

MOTIVATIONS A LA COLLABORATION TECHNOLOGIQUE 

AGRO-ALIMENTAIRE AVEC tES PED 

I:: 

Etes-vous interesse par l~ real1sation d' operat1ons de collabarat1on technologique ~ro-ali11entaire avec des 
PED soit sous forme de prestat1ons d'expert1se-conseil, soit o'assistance technologique avec pr1se de 
participation fi~nciere Cjoint venture par exe-ple>. soit de creation d'etablissetient, soit sous d'a!.itres 
fOl"8e5 (1) ? 

I _I OUl I _I NON 

Si OUl, nous vous de.andons de repondre imperat1ve11ent i la suite du questi~ire, ce qui vous permettra de 
figurer dans le fichier ; (pilsser i la question 20>. 

Si NON, pouvez-vous en quelques lignes nous expl~quer les r•isons de votre choix ? 

(Rerci de bien vouloir passer •u feuillet n• 4) 

* llode(s) de coll•bor•tion que vous •ccepteriez de prendre en consideration (1): 
I_/ - Expertise et •ssistance /_/ - Cooperation technologique •vec /_/ - Creation d'etablissements 

technologiques dans le pilrticipation financiere •u projet industriels ou de f1l1ales 

cadre d'un pro1et 

* TypeCs> de savoir-f•ire que vous pouvez proposer C1l: 
1_1 - llaftrise d'oeuvre d'un projet 
!_I - Etudes pre•lables 

- lngtnierie : 
I_/ +Conception d'install•tions 
1_1 + Aevemping (rehabilit~tion d'unites ex1stantes> 

I_/ - Vente de .. teriel neuf 

'-' - llont~e. re•lisation 
1_1 - "ise en route d unites 
/_/ - For•tion du personro•l en usine 
!_! - Gestion de productit)ll, conseil e~ fabrication 
!_I - Diagnostic d'entreprise 
1_1 - Vente de .. teriel d'occasion 

1_1 - Autres (preciser> : .................................................................... · · · · · · · · · · · · · 

*Zones geogr•phiques preferentielles d'intervention dans le cadre d'une cooperation techni1ue ou d'une 
cri•tion d'it•blisselM!nt industriel : 

!Jays (indiquer les pays-dbles de l• zone ou 11entuelle11er.t "tous pays") 

Allidque L.atine 

-------------------------------!-----------------------------· -------------------------------------------!-----------

-------------------------------!--------------------------------------------------------------------------!-----------

-------------------------------!------------------------------------··· ---y·-------------------------------!-----------

-------------------------------!--------------------------------------------------------------------------!-----------
CMne et A1ie 
du Sud Est 

<1> Cocher l• ou les ease1 correspondantes. 
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EXPERIENCES DE COOPERATION INDUSTRIELLE 

AVEC LES IAA DES PAYS EN DEVELOPPEMENT 

Q23 • Votre entreprise 1-t-elle deJi re1l1se des operations de cooperation technologique 1vec les PED C1>? 

/_I OUI l_I NON 
Si OUI, passer i l1 "Note eii:pl icative". 
Si NON, passer directement i l1 question n• 25. 

Note explic1tive 
"entionnez pour cheque projet de COOf.•f-ration technologique 1uquel vous avez participe en PED 

- LI nature du projet Cex: abattoir, reconstitution de lait) 

- L~ pays dens lequel l'optr1tion a eu lieu; 
- S'il a donnt lieu i une participation fin1nciere de votre part; 
- Si vous participez actuelle11ent i la gestion technique ou c01111erciale de l'unitt. 

* Nature du projet P1ys 

........................................... ! 

!Participation 
! f in1nciere<1 > 

Gestion technique 
ou c-rciale (1 > 

................ ! ................ ! ....................... ! 
I 

2 

.............. ! ................ ! ...................... ! 

3 

.............................................. ! .............. ! ................ ! ....................... . 

4 .............................................. ! 

.......................................... ! .............. ! ................ ······················ 

5 ............ ~ ................................. ! 

.......................................... ! .............. ! ............... ······················ 

······································ .... ! 

.......................................... ! .............. ! ................ ! ........................... . 

7 .................... - .................... ! 

........................................... ! .............. ! ............... ! ..... ················· 

8 

.......................................... ! .............. ! ............... ! ...................... ! 
! 

9 ........•................................. ! 

················ .......................... ! ... . . . ~ . . . . . . . . . . . . . . . ! . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 

IV 

------------ ----- ·------ ---------- ------

---------·------
(1) Coehtr l~ ease corre~pohd1nte. 
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OBSTACLES AUX TRANSFERTS DE TECHNOLOGIE ET A L'INVESTISSEMENT 

Q25 • Avez-vous envis~e et ~tudie des projets de cooperation industrielle •vec les PED qui n'ont pas eu de suite 
<pour une r•ison ou pour une •l•Ue) <1 l? 

I_! CJIJI I _I NON 

Q26 * Quels sont les pr1ncipaux f•cteurs qu1 peuvent selon vous constituer un frein 

- aux operations de transfert de technologie vers les PED! 

................................................................................................................................................ 

- a des investissements en PED! 

................................................................................................................................................. 

........................................................................................................................................... 

.................................................................................................................................................. 

....................................................................................................................... 

CONNAISSANCE DE L'ONUDI ET DE LA SFI c2> 

Q27 - Connaissez-vous l'ONUDI C1l! /_/ OUI /_!NON 

Q28 la SFI C1l! /_/ OUI /_I NON 

Q29 - Avez-vous ete er. contact avec l'ONUDl <1>? /_/ OUI /_/NON 

Q30 Si OUI, pouvez-vous preciser dans quel cadre ? 

················································································· ....... . 
.............................................. ........................................................ . 

···················· ............ ································································· .. 
............................... .... ............................................................... , .. . 

Q31 - Avez-vous ttt en cont•et avee l• Sfl (1) ! 1_1 OU! /_!NON 

Q!2 Si OUl, pouvez-vous preciser dans quel ~adre ? 

.................................................................. , .................................... . 
···························· ........ ·········· ............................................................ . 

......................... ··································· 
....................................................... ············ ... ··············· ............. . 

(1) Cother l• east corrupondant•• 
(2) ONUDI, Organ1•ation dtl Nat1ons U~1ts pt'.'Ur lt Dtvtloppe11tnt indu1triel 

SFI: Soeitt• Financ1ere Internationale < F1l1alt de lt Banque Mondi•ltl 
' 

Codage 

:odage 
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Q1 

Q7 

Q10 

ONUDI 
QUESTIONNAiRE SUR LE TRANSFERT DE TECHNOLOGIE ET 

DE SAVOIR FAIRE AGRO-ALIMENTAIRE (1) 

r 

* Re;son sociale de l'entrt;ir1se: .......................................................................... . 

* ldresse : ................................................................ - . -.. - · - · · · · · · - · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 

* Personne • eon teeter : ................................................................ Tel 

* Code APE d' ect;vnt : ............. . 

* Chiffre d'effeirts Ctn •1llions F> : 

* L'entreprise eppertitnt-elle • un groupe <2> : '-' C.Ul /_I NOH 

* st ou;, no11 uu groupe 

* Exportet fon : 

- Princi~les zones d't•portetion <2> : 

1_1 Europe de l'Est !_I lfrique du Nord et Peys lrebts I _I lsie du Sud 

I_/ a.er;(!\Je -•tine 1_1 lfrique Noire 1_1 Chine et ls;e du Sud Est 

Votre entrepris~ a-t-elle des filieles et/ou des •t•bL;ss ... nts industrials egro-eli..,,t•ires dens les PED <2> ? 

I _I OUI I_! NON 

Q11 * Prinei~ux produits ou process eli .. nteires que vous .. ,trisez et pouvent f•ire l'objet d'une exportat1on de 

savoir-f1ire vers les Pays En Otveloppt11tnt ~ PED > . 

P1r exeii;plt tous produ;ts de le chlrcuterie siche ultra-filtretion des jus de fruits ... etc .. 

( en ;nc1tquer 10 eu Nxieua > 

........................................... ~ ................................................................................ . 

.......................................................... ····························································. 

................................................................................................................................... 

........................ ....................................................................................................... . 

..................................................... ~ ...................................................................... . 

~·2 Votre savoir feirt COllcerne-t-il Ceochez l1 ou les ~•••• corres~ntes> : 

Q13 

!_/ Des Petites Un1t•~ 
Cinvestisse111ent < 5 "F) 

1_1 Ots llOye.irts-grosscs Unit•s 
Cinvestiss...,,t > 5 "F> 

Codage 

Etts-~ou• int•rr11• per la r•alisation d' operttitw11 dt collaboration technologique egro-tli .. nt1ire evec des 
PED soit sous for .. de prestetions d'exp•rti11-con1eil, soit d'e11istan't techno\ogique evee pr1st de 
pertie1petion financi•re (joint vent~r• per exeapl•>, soit dt ,r,1tion d'ttablisse..,,t, soit sous d'autres 

for•• <1> ? 

I _I OUl I_! NCIN 

(ll ""4tstionneiJe • ren~oyer •: GEM 58l,. rue du Oea1ous du Ber;ea 7~013 PARIS Tel: (1) 45 84 01 94 
<2> Cocher la case eorrespondante. 
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II 

Q14 Si OUl, nous vous de.ndons de rtpondre imperativ-t • la suite du questionnaire, C"' qui vous s;er11ettra de 
figurer dans le fichier ; (passer• la question 15). 

Si NON, pouvez-vcus en quelques l1gnes nous expliquer Les r1isons de votre choix? 

................................................................................................................................................. ~ ......................... . 

.......................................................................................................................................... 

............................................................................................................................................................. 

............................................................................................................................................................. 
(llarci de bien vouloir passer • la question n• 17) 

Q15 * llodeCs> de coll.t>or1tion que vous accepteriez de ;>rendre en co.1si~ration 
!_1 - Expertise et 1s•istance J_J - cooptr•tion technologique avec /_/ - creation d'ttabliss-ts 

technologiques dans le participation financ:tre au projet industriels ou de filiale• 
c.dre d'un projet 

Q16 *Zones giographiques pr~ftrentie.le• d'intervention dans le cadre d'une cooptration technique ou d'une 
cr6iition d'ttatlisset1ent industriel : 

Pays CincUquer les pays-c;bles de la zone ou eventuell-t "tous pays") Codage 

Allirique LAtfoe 
----·· --------------------!--------------------------------------------------------------------------!-----------
Af r;que du Nord et Pays Arabes ! 
-------------------------------!--------------------------------------------------------------------------!-----------
Afdque Noire 

-----~-----------------------!--------------------------------------------------------------------------!-----------
Asie du Sud 

-------------------------------!-----------------------------------------------------------------·--------!-----------
Chine et Asie 
du Sud Eat 

Q17 * Yotre entre~rise a-t-elle dtja r!!!i!! des optrations de cooperat;on technolog;que avec les PED (1)? 

/_I OUl /_/ NON 

Q18 * Avez-vous env;sagt et ttudit des projets de eooptration industrielle avec les PED qui n'ont pas eu de suite 
(pour une raison ou pour une autre) ? 

l_I OUl /_/NOH 

Q19 * Quels sont les ~·1ncipaux facteurs qui peuvent selon vous constituer un frein 

- aux optrJtior ~ de transfert de teehnclogie vers Les PED? 

.............. ······································· ··········· ........................ ························· 
............................................................................................................ 

.............. .,, .......................................................................................... ········ 

················································································································ 
- l des inv11tis11 .. nts en PED? 

············································· ............... ·········· .... ············. ··········· ·············· 
............................................................ ······························· ··················· .. 
··························· .................. ········ ............... . ················· ........ ·········· .. ' ... . 

..................... ················ ................................... ··············· .... ····· ........... . 
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ANNEXE 2 

Uste des Fiches d'orlentations sectorlelle 
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no 

no 2 

no 3 

no 4 

no 5 

no ~ 

no 7 

no 8 

no 9 

n° 10 

n° 11 

n° 12 

n° 13 

n° 14 
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Lait 

Viande 

Poisson 

Plats cuisines 

Fruits et legumes 

Cereales et amytaces 

Alimentation animale 

Pomme de terre de c r.~mmation 

Sucrerie - Distillerie 

Vinification 

Malterie-Brasserie 

Huiles et corps gras 

Chocolaterie 

Arome.> et epices 
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ANNEXE 3 

Uste des fiches guides et des entreprises 
ayant particlp6 ll leur 61aboralion 
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ABATIOIR BOVINS 
ABATIOIR VOLAILLES 
ALIMENTS VOLAILLE 

BOISSONS AUX FR'JITS 
BRANDY 
CASE I NE 
CONCENTRATION DE 
JUS DE FRUITS 
CONFITURES 
CREMES GLACEES 
CREVETTES 
DATTES 
DECOU PE 
FROMAGE FONDU 
FUMAGE POl&.c;QN 
HUILE D'OLIVE 
h-..1LES ESSENTIELLES 
:ONISATION 
JUS DE CANNE 
LEGUMES SURGELES 

MANIOC 
MEUNERIE 
PANIFICATION 
PATES ALIMENTAIRES 
PETITE LAITERIE 
PUREE 
RIZ 
SEMOULE MAIZERIE 
STOCKAGE CEREALES 

SURGE LA TION DU POISSON 

VINS MOUSSEUX 

BLEZAT t=ERRAT 
LE NCO 
GUYOMARC'H SOGEM POTASSES 
D'A!..SACE 
METZ ROBERT 

- 79 -

COURVOISIER. AUGIER ROBIN SRI.AND 
PILLET 

JOKER ALFA-LAVAL APV 
AL.FA-LA VAL TILLOY BIAUGEAUD ACTii'-11 
SIASS MIKO 
F.A. SEPIA 
CAUSTIER SIASS 
SOC OF 
APV 
DELPIERRE 

EPM OCF AROMA PROCESS CAL -PFIZER 
SGM CONSERVATOME APHYTRION ORIS 
SIASS 
BONDUEL.LE CEGF il'JGENIERIE FIVES CAIL 
URSCHEL 
BERTIN 
SOMDIJ' A. EXPORTISE 
NEUHAUSER 
AFREM RIVOIRE & CARRET LUSTUCRU 
PIERRE GUERIN 
VICO 
RIVOIRE & CARRET LUSTUCRU 
SOMDIAA 
STOLZ COOPCAN 
MINISTERE DE L' AGRICULTURE 
PECHE ET FROID, SOFRANOR 
NORD PECHERIE BARRIQUAND 
CHAMPAGNE PAUL GOERG 
VIGNOBLES DE GAILLAC 
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ANNEXE 4 

Lis;·e des principales entreprises et 
organisations interrogies au cou~ de l'enquite 
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I 
I PECHE ET FROID 

M. Brulhet 

I 
HOLDING PERNOD 

M. Pringuet 

SUCRES ET DENREES 

I M. Bachelier 

GENERALE SUCRIERE 

I 
MM. Brueder. Doucet 

BEGHIN SAY 
M. Desalle 

I ROQUETIES FRERES 
M. Rousseau 

I CACAO BARRY 
MM. Schumck. Mory 

I RICHTER 
M. Parent 

I MARIE BRIZARD 
M. Soulard 

I 
FRIGORIFIQUES TESSON 

M. Tesson J.E. 

I 
UNION DES CAVES SAINT EMIUON 

M. Baugier 

CAVES DU MONT TAUCH 

I METZ ROBERT 
M. Bressclier 

I SOMCIAA 
M. Paquet 

I SOFRANORD 
M. Beirnart 

I COFREPECHE 
M. Toussaint 

I 
UMAFRANCE 

M. Gevaert 

I 
MIKO 

M. Badoinot 

I 
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I 
I SAUPIQUET 

M. Polloni 

I 
CFCA <Cooperation Ag.) 

M.Dore 

OLIDA 

I MM. Tricheur. Milondre 

FERT (UNIGRAINS) 

I 
MM. Mollort, Boudoint 

PERRIER 

I 
M. C0mbe 

COBO IMPEX (CAMUS) 
M. Throin 

I FRANCE RIZ 
M. Moureou 

I SANDERS 
M. de Vischer 

I PILLET 
M. Moisonnier 

I LYBOPAR 
M. Guillan 

I 
TRANSTAR OGILVIE 

M. Pujol 

NEUHAUSER 

I M. Lhermitte 

VICO 

I 
M. Jouglord 

GUYOMARC'H 

I 
M. Guienne 

COGEFAL-SIFAL 
M. Buhler 

I SCOA 
M. Gori 

I MARESTE 
M. Mareste 

I IMECA 
M. Mignonac 

I 



I 

I - 83 -

I 
I EVIAN 

M. Steinirger 

I WILLIAM SAURIN 
MM. Millet. Mauger 

I LESIEUR 
MM. Meiers. Plantey 

I 
DOITIEAU 

M. Maugin 

I 
BLEZAT FERRAT 

M. Ferrat 

LE NCO 

I M. de Kersabiec 

POTASSES D'AL:ACE 

I 
M. Philippona 

COURVOISIER 

I ALFA-LAVAL 
M.Vautrin 

I TILLOY 
M. Augusti 

·1 BIAUGEAUD 
M. Sagevy 

I SIASS 
M. Mange 

I 
SOC OF 

M. Lenormand 

DELPIERRE 

I M. Delpierre 

EPM 

I M. Levy 

DCF AROMA PROCESS 

I 
M. Martel 

CONSERVATOME 

I 
M. Loriot Prevost 

I 
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I 
I SGN 

M. Erhart 

I 
ORIS 

Mlle Lequy 

CEGF INGENIERIE 

I M. Mourthon 

RC LUSTUCRU 

I 
M. Moschetti 

SPM 

I 
M. Hallo\NS 

CASINO 
M. Dessein 

I BARDIN ET 
M. Garrigues 

I GARDE IL 
M. Guidony 

I AQUALANDES 
M. Beziat 

I CIRAD 
M. Duvemeuil 

I 
ENSAM 

M. Rastoin 

FED. DES STES COMMERCE INTERNATIONAL 

I M. Hobert 

MIRCEB 

I 
M. Chabrat 

FED. DES COOP. DE LA CONSERVE 

I 
M. Milkichansky 

ASS. REGIONALE DES IAA AQUITAINE 
M. Riboulet 

I ASS. REGIONALE DES IAA LANGUEDOC ROUSSILLON 

I ADECI 

I PROMOPIC 

I 
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CFCE 
MM. AyiOL Valery. Marchadier 

ADEPT A 
M. Cascarano 

PROPARCO 
MM Cancade. Oudin 

DIVERSES DIRECTIONS REGIOi\JALES DE L' AGRICULTURE ET DE LA FORET 
ET DIRECTIONS REGIONALES DU COMMERCE EXTERIEUR 
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